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  Introduction  

1. La trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal relatif à des substances 

qui appauvrissent la couche dôozone sôest tenue au Centre des congrès Quorum à Quito, 

du 5 au 9 novembre 2018. 

  Partie I  : Segment préparatoire (5-7 novembre 2018) 

 I. Ouverture du segment préparatoire 

2. Le segment préparatoire a été ouvert par ses coprésidents, M. Yaqoub Almatouq (Koweït) et 

Mme Cynthia Newberg (États-Unis dôAmérique), le lundi 5 novembre 2018 à 10 heures. 

3. Des discours liminaires ont été prononcés par M. Pablo Campana, Ministre équatorien de 

la production, du commerce extérieur et des investissements, et Mme Tina Birmpili, 

Secrétaire exécutive du Secrétariat de lôozone. 

 A. Déclaration du représentant du Gouvernement équatorien 

4. Dans son allocution, M. Campana a souhaité la bienvenue en Équateur aux représentants issus 

de plus de 170 pays, notant que lôÉquateur était profondément attaché à la protection de 

lôenvironnement. Citant lôécologiste John Sawhill, selon lequel « Une société ne se définit pas 

seulement par ce quôelle crée, mais par ce quôelle refuse de détruire », en lien avec lôobjectif de 

la réunion, il a déclaré que lôÉquateur et le Ministère équatorien de la production, du commerce 

extérieur et des investissements étaient honorés dôaccueillir la trentième Réunion des Parties au 

Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche dôozone. 

5. Il sôest félicité en particulier de lôajout des hydrofluorocarbones (HFC) au Protocole de 

Montréal, au titre de lôAmendement de Kigali, qui contribuerait non seulement à reconstituer la 

couche dôozone mais aussi à prévenir approximativement 19 % des émissions estimatives totales de 

gaz à effet serre dôici à 2050, comparé à un scénario de lôinaction. Le Gouvernement équatorien avait 

déjà ratifié lôAmendement de Kigali et, en octobre 2017, il avait mis en place un système dôoctroi de 

licences pour les importations de HFC qui permettrait à ce pays dôétablir son niveau de référence afin 

de pouvoir respecter ensuite son calendrier de réduction progressive de cette substance. Le 

Gouvernement équatorien prévoyait également de détruire complètement, en décembre 2018, 

2,5 tonnes de chlorofluorocarbones (CFC), équivalant à environ 27 000 tonnes dôémissions de 

dioxyde de carbone (CO2). 
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6. LôÉquateur, qui était un pays ouvert sur le monde, désireux dôattirer les investissements et de 

diversifier ses exportations, agissait en stricte conformité avec les normes nationales et internationales 

et dans le plus grand respect de lôenvironnement. Le Gouvernement équatorien était pleinement 

conscient du fait que la responsabilité sociale et environnementale dôun pays était un préalable à un 

progrès économique durable. 

 B. Déclaration de la représentante du Programme des Nations Unies 

pour lôenvironnement 

7. Dans sa déclaration liminaire, Mme Birmpili a remercié les 59 Parties qui avaient déjà ratifié 

lôAmendement de Kigali, assurant ainsi son entrée en vigueur en 2019, et comptait à terme sur sa 

ratification universelle. Elle était convaincue que la même démonstration de force et dôunité qui avait 

abouti à la ratification universelle du Protocole de Montréal permettrait à lôAmendement de Kigali de 

développer son plein potentiel en contenant le réchauffement global, un résultat qui était attendu 

dôurgence vu les preuves récentes de lôampleur des défis posés par les changements climatiques. 

8. Passant en revue les questions dont la réunion était saisie, elle a fait observer que les Parties 

allaient devoir faire face à un ordre du jour chargé. Elle a remercié les membres du Groupe de 

lôévaluation technique et économique pour les divers rapports quôils avaient produits et les exposés 

quôils présenteraient à la réunion. Elle a appelé lôattention en particulier sur le rapport du Groupe 

consacré aux possibilités dôaméliorer lôefficacité énergétique dans le contexte de la réduction 

progressive des HFC dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation, qui était un sujet de 

préoccupation majeur, vu lôaugmentation prévue de la consommation énergétique mondiale dans ces 

secteurs dôici à 2100, estimée à 33 fois la consommation actuelle. Cette importante question 

constituait un défi pour les Parties au Protocole de Montréal et elle a exprimé lôespoir que les 

participants à la réunion pourraient engager une discussion franche et ouverte sur la question. 

9. Elle a appelé lôattention sur lôaugmentation inattendue des émissions de trichlorofluorométhane 

(CFC-11) qui avait été mise au jour et qui était devenue un sujet de préoccupation majeur pour les 

gouvernements, le secteur industriel, les organisations non gouvernementales et les médias. Si ces 

émissions continuaient dôaugmenter au même rythme, elles ralentiraient la reconstitution de la couche 

dôozone et pourraient compromettre sérieusement la crédibilité du Protocole de Montréal. Comme le 

Groupe de lôévaluation scientifique lôavait indiqué dans le résumé de son évaluation quadriennale 

pour 2018, le succès continu du Protocole dépendait du respect ininterrompu de ses dispositions. Le 

défi posé par le CFC-11 soulevait un certain nombre de questions, à savoir si les efforts entrepris sur 

les plans scientifique et technologique seraient soutenus dans les décennies à venir ; comment 

renforcer les mécanismes du Protocole de Montréal pour éviter que des situations analogues ne se 

reproduisent à lôavenir ; et si les Parties étaient suffisamment bien préparées à appliquer les mesures 

de répression des infractions nécessaires pour assurer la réduction progressive des HFC. Elle comptait 

sur les Parties pour prendre des mesures décisives afin de contrer la production et la consommation 

illicites de CFC-11. 

10. Pour terminer, elle a présenté un aperçu des activités prévues par le Secrétariat pour 

lôannée 2019, qui incluaient la poursuite des travaux sur lôoutil pour la communication en ligne des 

rapports ; lôamélioration du site du Secrétariat ; et un plus grand souci des questions de genre, avec la 

mise en place dôun plan dôaction pour lôégalité des sexes dans le cadre des traités sur lôozone. Enfin, 

elle a appelé les participants à faire plus que travailler avec diligence pendant la réunion et à prendre 

du recul pour avoir une vision plus globale de la situation, car tout geste, si modeste soit-il, contribuait 

à protéger lôhumanité et la planète qui lôabritait. 

 II.  Questions dôorganisation 

 A. Participation 

11. Ont participé à la trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal les représentants 

des Parties ci-après : Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Angola, Antigua-et-Barbuda, 

Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 

Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-

Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, 

Cameroun, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Côte dôIvoire, Cuba, Danemark, Égypte, El 

Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Estonie, Eswatini, États-Unis dôAmérique, Éthiopie, 

Fédération de Russie, Fidji, Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, 

Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République 

islamique dô), Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Koweït, 

Lesotho, Liban, Libéria, Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, 
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Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés de), Mongolie, Namibie, Népal, Nicaragua, 

Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Palaos, Paraguay, Pays-

Bas, Pérou, Pologne, République arabe syrienne, République de Corée, République démocratique du 

Congo, République démocratique populaire lao, République dominicaine, République-Unie de 

Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, 

Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Siège, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, 

Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Slovaquie, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Suède, 

Suisse, Tchéquie, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, 

Ukraine, Union européenne, Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 

Zambie, Zimbabwe. 

12. Les représentants des organismes et institutions spécialisées des Nations Unies ci-après 

ont également participé à la réunion : Banque mondiale, Organisation des Nations Unies pour 

le développement industriel (ONUDI), Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD), Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE), et secrétariat du Fonds 

multilatéral aux fins dôapplication du Protocole de Montréal. 

13. Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, industries, universités et 

autres entités ci-après étaient également représentées : 3M, ACT Commodities, ADC3R, AGC 

Chemicals, Alliance pour une politique atmosphérique responsable, American Society of Heating 

Refrigerating and Air-Conditioning Engineers, Climalife, Daikin, Environmental Investigation 

Agency, European Partnership for Energy and the Environment, Groupe dôexperts 

intergouvernemental sur lôévolution du climat (GIEC), Industrial Technology Research Institute, 

Institute for Governance and Sustainable Development, Institut international de la réfrigération, 

Internationale Zusammenarbeit (GIZ), GmbH (GIZ Proklima), Japan Fluorocarbon Manufactures 

Association, Lawrence Berkeley National laboratory, MABE, Manitoba Ozone Protection Industry 

Association, Mebrom, Mexichem UK Ltd., Natural Resources Defense Council, Oak Ridge National 

Laboratory, Programme de Kigali pour lôefficacité du refroidissement (K-CEP), Refrigerants 

Australia, Reciplasticos S.A., Shaffie Law and Policy LLC, SHECCO, Trans-Mond Environment Ltd 

and The Energy and Resources Institute, Topten International Services, Universidad de Cuena, 

Universidad San Francisco de Quito, University of Southern California, Walton Hi Tech Industries 

Ltd. 

 B. Bureau 

14. Le segment préparatoire était coprésidé par M. Almatouq (Koweït) et Mme Newberg  

(États-Unis dôAmérique). 

 C. Adoption de lôordre du jour du segment préparatoire 

15. Lôordre du jour ci-après du segment préparatoire a été adopté sur la base de lôordre du jour 

provisoire paru sous la cote UNEP/OzL.Pro.30/1 : 

1. Ouverture du segment préparatoire : 

a) Déclaration(s) de représentant(e)s du Gouvernement équatorien ; 

b) Déclaration(s) de représentant(e)s du Programme des Nations Unies pour 

lôenvironnement. 

2. Questions dôorganisation : 

a) Adoption de lôordre du jour du segment préparatoire ; 

b) Organisation des travaux. 

3. Budget du Fonds dôaffectation spéciale pour le Protocole de Montréal et rapports 

financiers. 

4. Amendement de Kigali au Protocole de Montréal visant à réduire progressivement les 

hydrofluorocarbones : 

a) Communication des données en application de lôarticle 7 et questions connexes ; 

b) Techniques de destruction des substances réglementées (décision XXIX/4)  ; 

c) Progrès accomplis par le Comité exécutif du Fonds multilatéral dans 

lôélaboration des directives concernant le financement de la réduction 

progressive des hydrofluorocarbones (décision XXVIII/2)  ; 

d) État de ratification de lôAmendement de Kigali au Protocole de Montréal. 
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5. Disponibilité future de halons et de leurs solutions de remplacement (décision XXIX/8).  

6. Questions relatives aux dérogations prévues aux articles 2A à 2I du Protocole de 

Montréal : 

a) Demandes de dérogation pour utilisations critiques de bromure de méthyle pour 

2019 et 2020 ; 

b) Mise au point et disponibilité de méthodes de laboratoire et dôanalyse pouvant 

être appliquées sans recourir à des substances réglementées par le Protocole 

(décision XXVI/5)  ; 

c) Agents de transformation (décision XVII/6).  

7. Liens entre les hydrochlorofluorocarbones et les hydrofluorocarbones dans le cadre de la 

transition vers des produits de remplacement à faible potentiel de réchauffement global. 

8. Questions relatives à lôefficacité énergétique dans le contexte de la réduction 

progressive des hydrofluorocarbones (décision XXIX/10)  : 

a) Rapport du Groupe de lôévaluation technique et économique sur lôefficacité 

énergétique dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation et des 

pompes à chaleur ; 

b) Accès des Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 du Protocole à des 

technologies à haut rendement énergétique dans les secteurs de la réfrigération, 

de la climatisation et des pompes à chaleur. 

9. Ajustements proposés au Protocole de Montréal concernant les 

hydrochlorofluorocarbones pour les Parties non visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 du 

Protocole. 

10. Émissions inattendues de trichlorofluorométhane (CFC-11). 

11. Point soulevé par les Émirats arabes unis concernant les conditions dôoctroi dôune 

assistance financière et technique. 

12. Examen du mandat, de la composition et de lôéquilibre des groupes dôévaluation et de 

leurs organes subsidiaires ainsi que des connaissances spécialisées exigées de leurs 

membres. 

13. Examen des candidatures au Groupe de lôévaluation technique et économique présentées 

par les Parties pour pourvoir les postes dôexpert de haut niveau et dôautres postes. 

14. Examen de la composition des organes du Protocole de Montréal pour 2019 : 

a) Membres du Comité dôapplication ; 

b) Membres du Comité exécutif du Fonds multilatéral ; 

c) Coprésident(e)s du Groupe de travail à composition non limitée. 

15. Questions relatives au respect des obligations et à la communication des données : 

progrès des travaux du Comité dôapplication de la procédure applicable en cas  

de non-respect du Protocole de Montréal et décisions recommandées par le Comité. 

16. Bilan de la situation des îles des Caraïbes touchées par des ouragans 

(décision XXIX/19). 

17. Questions diverses. 

16. Au titre du point 17 (« Questions diverses »), les Parties sont convenues dôexaminer : a) les 

questions relatives aux normes de sécurité dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation, des 

pompes à chaleur et des appareils ménagers, sur la base des informations présentées dans le document 

UNEP/OzL.Pro.30/INF/3 ; et b) les questions relatives aux codes du Système harmonisé attribués aux 

produits de remplacement fluorés des hydrochlorofluorocarbones (HCFC) et des CFC les plus 

courants dans le commerce, sur la base des informations présentées dans le document 

UNEP/OzL.Pro.30/INF/7. 
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 D. Organisation des travaux 

17. Les Parties sont convenues de se conformer à la procédure habituelle et de créer les groupes de 

contact nécessaires, en sôefforçant de limiter le nombre des groupes se réunissant simultanément afin 

que les petites délégations puissent participer à leurs travaux. 

 III.  Budget du Fonds dôaffectation spéciale pour le Protocole 

de Montréal et rapports financiers 

18. Présentant ce point, le Coprésident a appelé lôattention sur les informations présentées aux 

paragraphes 11 à 15 de la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la 

trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information 

(UNEP/OzL.Pro.30/2), la note du Secrétariat sur le projet de budget révisé pour 2018 et les projets de 

budget pour 2019 et 2020 du Fonds dôaffectation spéciale pour le Protocole de Montréal 

(UNEP/OzL.Pro.30/4/Rev.1) et lôadditif correspondant (UNEP/OzL.Pro.30/4/Add.1/Rev.1), la note 

du Secrétariat sur les rapports financiers des Fonds dôaffectation spéciale pour la Convention de 

Vienne et le Protocole de Montréal pour lôexercice 2017 (UNEP/OzL.Pro.30/5), et le projet de 

décision sur les rapports financiers et budgets du Protocole de Montréal (UNEP/OzL.Pro.30/3/Rev.1, 

section III, projet de décision XXX/[BB]).  

19. Les Parties sont convenues, en se conformant à la pratique habituelle, de créer un comité 

budgétaire qui serait chargé dôexaminer les projets de budget et les rapports financiers des Fonds 

dôaffectation spéciale pour la Convention de Vienne et le Protocole de Montréal et de préparer un 

projet de décision sur les questions financières concernant le Protocole. Le Comité était facilité par 

Mme Phillipa Guthrey (Nouvelle-Zélande). 

20. Par la suite, la facilitatrice du Comité budgétaire a présenté, dans un document de séance, un 

projet de décision sur les rapports financiers et budgets du Protocole de Montréal, que les Parties ont 

approuvé pour examen et adoption éventuelle au cours du segment de haut niveau. 

 IV.  Amendement de Kigali au Protocole de Montréal visant à réduire 

progressivement les hydrofluorocarbones 

 A. Communication des données en application de lôarticle 7 et questions 

connexes 

21. Présentant ce sous-point, la Coprésidente a appelé lôattention sur les informations présentées 

aux paragraphes 16 à 21 de la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la 

trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information 

(UNEP/OzL.Pro.30/2) et dans la note du Secrétariat sur la communication des données en application 

de lôarticle 7 du Protocole de Montréal, y compris les questions connexes découlant de lôAmendement 

de Kigali au Protocole de Montréal visant à réduire progressivement les hydrofluorocarbones 

(UNEP/OzL.Pro.30/8/Rev.1). 

22. Elle a rappelé que, dans le cadre des discussions qui avaient eu lieu à la quarantième réunion du 

Groupe de travail à composition non limitée en juillet 2018, le groupe de contact sur la 

communication des données en application de lôarticle 7 et les questions connexes était parvenu à un 

accord sur la question de la communication des données sur les échanges commerciaux avec des non 

Parties et sur les valeurs du potentiel de réchauffement global (PRG) que le Secrétariat devait utiliser 

pour le HCFC-141 et le HCFC-142. Ces deux questions avaient été prises en compte dans les 

formulaires révisés à utiliser pour la communication des données et les instructions connexes, pour 

plus ample examen à la réunion en cours. Trois questions devaient encore être examinées plus avant : 

les délais à observer par les Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 (« Parties visées à 

lôarticle 5 ») pour communiquer leurs données de référence sur les HFC ; les formulaires révisés à 

utiliser pour la communication des données et les instructions connexes ; et les valeurs du PRG pour 

le HCFC-123 et le HCFC-124. 

23. Les Parties sont convenues de créer un groupe de contact, coprésidé par M. Martin Sirois 

(Canada) et Mme Miruza Mohamed (Maldives), pour examiner ces questions de manière plus 

approfondie. 

24. Par la suite, M. Sirois a annoncé que le groupe de contact était parvenu à un accord sur toutes 

les questions en suspens. Il a remercié les membres du groupe pour la diligence et lôesprit de 

compromis dont ils avaient fait preuve au cours des deux années écoulées, puis il a présenté 

deux projets de décision, lôun sur le calendrier à observer par les Parties visées à lôarticle 5 pour 
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communiquer leurs données de référence sur les HFC et lôautre sur les formulaires à utiliser pour la 

communication des données. Un accord sur ces projets de décision permettrait aux Parties de 

commencer à sôacquitter de leurs obligations au titre de lôAmendement de Kigali. 

25. Les Parties sont convenues de transmettre les deux projets de décision au segment de haut 

niveau pour examen et adoption éventuelle. 

 B. Techniques de destruction des substances réglementées (décision XXIX/4)  

26. Présentant ce sous-point, la Coprésidente a appelé lôattention sur les informations présentées 

aux paragraphes 22 à 24 de la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la 

trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information 

(UNEP/OzL.Pro.30/2) ; aux paragraphes 3 à 9, et dans les annexes I et II, de lôadditif à cette note 

(UNEP/OzL.Pro.30/2/Add.1) ; dans le volume 2 du rapport du Groupe de lôévaluation technique et 

économique dôavril  2018 contenant le rapport de lôéquipe spéciale sur les techniques de destruction 

des substances réglementées établi comme suite à la décision XXIX/4  ; dans le rapport du Groupe de 

mai 2018 contenant le supplément au rapport de lôéquipe spéciale sur les techniques de destruction 

des substances réglementées dôavril  2018 établi comme suite à la décision XXIX/4 et son rectificatif ; 

dans le volume 1 du rapport du Groupe de septembre 2018 contenant le rapport de lôéquipe spéciale 

sur les techniques de destruction des substances réglementées établi comme suite à la 

décision XXIX/4 (additif au rapport supplémentaire révisé de mai 2018). 

27. Mme Helen Tope et Mme Helen Walter-Terrinoni, Coprésidentes de lôéquipe spéciale sur les 

techniques de destruction du Groupe de lôévaluation technique et économique, ont exposé les 

principaux points de lôadditif publié en septembre ainsi que son évaluation des techniques de 

destruction des substances réglementées tenant compte des informations supplémentaires fournies 

ultérieurement. Un résumé de cet exposé, établi par les Coprésidentes de lôéquipe spéciale, figure dans 

la section A de lôannexe VI  au présent rapport. 

28. Répondant aux questions concernant la disponibilité dôinformations supplémentaires sur les 

diverses techniques de destruction, Mme Tope a dit que les membres de lôéquipe spéciale étaient 

disposés à sôentretenir avec les représentants des Parties en marge de la réunion. Elle a confirmé que 

des études sur les techniques de destruction avaient été réalisées dans des Parties visées à lôarticle 5. 

Elle a expliqué que lôexpression « très prometteuse » employée par lôéquipe spéciale pour qualifier 

une technique signifiait soit que cette technique avait été approuvée pour la destruction de substances 

qui appauvrissent la couche dôozone mais nôavait pas fait ses preuves pour la destruction des HFC à 

hauteur des critères de performance fixés, soit que cette technique avait permis de détruire un 

composé organique chloré réfractaire autre quôune substance appauvrissant la couche dôozone à 

hauteur des critères de performance technique fixés, au moins dans le cadre dôun projet pilote ou dôun 

projet de démonstration, mais quôelle nôavait pas été démontrée pour les HFC. 

29. Répondant à une question concernant la possibilité dôutiliser des fours à ciment pour la 

destruction, Mme Walter-Terrinoni a signalé que des informations supplémentaires à ce sujet 

figuraient dans lôadditif au rapport. Les données disponibles donnaient à penser que les émissions des 

fours à ciment étaient généralement très élevées ; toutefois, lôajout de substances appauvrissant la 

couche dôozone ou de HFC nôétait probablement pas de nature à avoir des effets additionnels 

importants. 

30. Les Parties sont convenues dôétablir un groupe de contact, coprésidé par Mme Bitul Zulhasni 

(Indonésie) et M. Mikkel Sørensen (Danemark), pour examiner ces questions de manière plus 

approfondie. Les Coprésidentes de lôéquipe spéciale ont fait savoir quôelles étaient prêtes à participer 

aux délibérations du groupe de contact pour lui fournir conseils et assistance. 

31. Le coprésident du groupe de contact a ensuite présenté un document de séance contenant un 

projet de décision que les Parties sont convenues de transmettre au segment de haut niveau pour 

examen et adoption éventuelle. 

 C. Progrès accomplis par le Comité exécutif du Fonds multilatéral 

dans lôélaboration des directives concernant le financement de la réduction 

progressive des hydrofluorocarbones (décision XXVIII/2)  

32. Présentant ce sous-point, le Coprésident a appelé lôattention sur les informations figurant aux 

paragraphes 25 à 30 de la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la 

trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information 

(UNEP/OzL.Pro.30/2) et dans le rapport du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins 

dôapplication du Protocole de Montréal à la trentième Réunion des Parties (UNEP/OzL.Pro.30/10). 

Il  a rappelé que, au paragraphe 10 de la décision XXVIII/2, les Parties avaient demandé au Comité 



UNEP/OzL.Pro.30/11 

7¶ 

exécutif dôélaborer, dans les deux ans suivant lôadoption de lôAmendement de Kigali, des directives 

concernant le financement de la réduction progressive de la consommation et de la production de HFC 

et de présenter ces directives à la Réunion des Parties afin de recueillir les vues et suggestions de ces 

dernières avant leur finalisation par le Comité exécutif. 

33. Le Président du Comité exécutif, M. Mazen Hussein (Liban), et le Chef du secrétariat du Fonds 

multilatéral, M. Eduardo Ganem, ont présenté un exposé sur les progrès de lôélaboration des directives 

concernant le financement. M. Ganem a rappelé que le Comité exécutif sôétait penché sur les 

questions découlant de lôAmendement de Kigali qui le concernaient, tout dôabord dans le cadre dôune 

réunion tenue aussitôt après lôadoption de lôAmendement, puis lors dôune réunion extraordinaire de 

quatre jours, et depuis lors à chacune des réunions du Comité. 

34. Lorsque lôAmendement avait été adopté, à la vingt-huitième Réunion des Parties, 17 Parties 

non visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 (« Parties non visées à lôarticle 5 ») avaient annoncé le 

versement de contributions volontaires ponctuelles au Fonds multilatéral pour apporter un soutien au 

d®marrage rapide de la mise en îuvre de lôAmendement. Ces contributions avaient toutes été reçues 

depuis lors et totalisaient 25,51 millions de dollars, dont 23,11 millions de dollars avaient été 

décaissés à ce jour. Ce montant comportait 15,15 millions de dollars alloués à des activités de 

facilitation dans 109 pays et 7,54 millions de dollars affectés à des projets dôinvestissement 

concernant les HFC, visant à éliminer 681 541 tonnes éqCO2 de HFC. 

35. En 2015, le Comité exécutif avait décidé de financer des enquêtes sur la consommation et la 

production de HFC et dôautres produits de remplacement des substances qui appauvrissent la couche 

dôozone. À la date de la quatre-vingtième réunion du Comité, en 2017, on avait recueilli des données à 

ces sujets auprès de 119 pays. Les agences bilatérales et les organismes dôexécution avaient été invités 

à sôappuyer sur les résultats et enseignements tirés de ces enquêtes pour aider les pays à lancer des 

activités de facilitation, en veillant tout particulièrement à renforcer la collecte et la communication de 

données sur les HFC, aidant ainsi les pays à établir leurs niveaux de référence pour cette substance. 

36. Dans la décision XXVIII/2, les Parties demandaient au Comité exécutif de financer diverses 

activités de facilitation concernant la réduction progressive des HFC. Le Comité avait adopté des 

critères de financement exigeant : une lettre du Gouvernement concerné indiquant son intention de 

ratifier lôAmendement de Kigali dès que possible, sôil ne lôavait déjà fait ; une déclaration certifiant 

que lôexécution des activités de facilitation ne retarderait pas la mise en îuvre des projets 

dôélimination des HCFC ; et une date limite procurant un délai de 18 mois pour lôachèvement des 

activités prévues, qui pourrait être prolongé dôun maximum de 12 mois, si nécessaire. Un financement 

pour lôétablissement des plans nationaux de mise en îuvre visant le respect des premi¯res obligations 

en matière de réduction des HFC pouvait être octroyé au plus tôt cinq ans avant lôentrée en vigueur de 

ces obligations, dès lors que le pays concerné aurait ratifié lôAmendement. 

37. À ce jour, 17,2 millions de dollars avaient été approuvés pour des activités de facilitation dans 

119 Parties visées à lôarticle 5 (dont 6 du groupe 2 des Parties visées à lôarticle 5) et des propositions 

représentant une enveloppe supplémentaire de 1,6 million de dollars pour des activités concernant 

11 Parties visées à lôarticle 5 (dont 2 du groupe 2 des Parties visées à lôarticle 5) avaient été soumises 

au Comité pour quôil les examine à sa quatre-vingt-deuxième réunion, qui se tiendrait à Montréal 

(Canada) du 3 au 7 décembre 2018. Un montant additionnel de 950 000 dollars pour des activités de 

facilitation qui seraient menées dans 6 Parties visées à lôarticle 5 était prévu dans le plan dôactivité 

pour 2019. À ce jour, 35 Parties du groupe 1 des Parties visées à lôarticle 5 avaient ratifié 

lôAmendement de Kigali ; ces Parties pouvaient présenter des demandes de financement pour 

lôétablissement de leurs plans nationaux de mise en îuvre d¯s 2019. 

38. Dans la décision XXVIII/2, les Parties avaient aussi demandé au Comité exécutif dôaccroître le 

soutien au renforcement institutionnel à la lumière des nouveaux engagements pris dans 

lôAmendement de Kigali concernant les HFC. Compte tenu de la pertinence du renforcement 

institutionnel pour la mise en îuvre du Protocole de Montréal et du nombre de décisions adoptées sur 

la question, le Comité a décidé dôenvisager dôaugmenter le financement alloué au renforcement 

institutionnel lors dôune future réunion. 
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39. Bon nombre dôéléments de la décision XXVIII/2 avaient été incorporés dans le projet de 

modèle de directives sur le financement de la réduction progressive des HFC ; cependant, certains 

dôentre eux devaient être examinés plus avant. Ces éléments comprenaient notamment tous les aspects 

de lôentretien dans le secteur de la réfrigération et la méthode à suivre pour déterminer le niveau de 

référence des réductions globales continues de la consommation, qui seraient examinés par le Comité 

à sa quatre-vingt-deuxième réunion. Sôagissant du second point, le Comité examinerait également le 

rang de priorité à accorder à lôassistance technique et au renforcement des capacités pour tenir compte 

des questions de sécurité associées aux produits de remplacement à faible PRG ou à PRG nul. 

Dôautres éléments méritaient aussi un examen plus approfondi, notamment le montant des surcoûts 

admissibles et les seuils coût-efficacité dans les diverses branches de lôindustrie, en faveur desquelles 

le Comité avait décidé dôapprouver un petit nombre de projets dôinvestissement, dans diverses 

conditions, afin de recueillir des renseignements détaillés sur les surcoûts dôinvestissement et les 

surcoûts dôexploitation, vu le peu dôexpérience de la réduction des HFC quôil avait pu acquérir à ce 

jour. À ce jour, 12,4 millions de dollars avaient été approuvés pour sept projets dôinvestissement dans 

six pays, tandis que des propositions totalisant un montant supplémentaire de 3,9 millions de dollars 

pour cinq projets concernant cinq pays avaient été soumises au Comité, qui les examinerait à sa 

quatre-vingt-deuxième réunion. Un autre montant de 15,6 millions de dollars pour cinq projets était 

prévu dans le plan dôactivité pour 2019. 

40. Le contrôle des émissions de HFC-23 obtenu en tant que sous-produit faisait partie des 

éléments de la décision XXVIII/2 qui nôavaient pas encore été inclus dans le projet de modèle de 

directives et restaient à lôétude. Les Parties produisant du HCFC-22 avaient été invitées à fournir des 

informations sur les quantités de HFC-23 engendrées comme sous-produit et à faire part de leur 

expérience du contrôle et du suivi de ces dernières ; les pays souhaitant fermer les usines mixtes de 

production de HCFC-22 avaient été conviés à soumettre des données préliminaires sur leurs usines. À 

sa quatre-vingt-deuxième réunion, le Comité serait saisi dôun rapport sur les moyens de contrôler les 

émissions accessoires de HFC-23 en Argentine, y compris lôexpédition des quantités produites aux 

fins de destruction, et les coûts de ces opérations, ainsi que dôun document sur les méthodes dôun bon 

rapport coût-efficacité pour contrôler ces émissions HFC-23, y compris le coût de la fermeture des 

usines de HCFC-22. 

41. Un autre élément à approfondir était lôefficacité énergétique, que le Comité aborderait à la 

lumière des délibérations des Parties à la réunion en cours en lien avec le rapport du Groupe de 

lôévaluation technique et économique. Encore un autre élément était lôélimination définitive des HFC ; 

le Comité avait décidé, à cet égard, dôexaminer les questions liées au financement de la gestion 

rationnelle des stocks de substances réglementées utilisées ou indésirables, y compris en les 

détruisant, à la lumière du document sur lôélimination des substances appauvrissant la couche dôozone 

dont le Comité serait saisi à sa quatre-vingt-deuxième réunion. Un dernier élément était le 

renforcement des capacités aux fins de la sécurité, qui restait aussi à lôexamen. 

42. Enfin, sôagissant des progrès de lôélimination des HCFC, il a signalé que 27 projets de 

démonstration de la conversion à des substances à faible PRG ou à PRG nul à la place des HCFC 

avaient été approuvés entre novembre 2008 et mai 2016, pour un financement total de 27 millions de 

dollars. La phase I des plans de gestion de lôélimination des HCFC avait été approuvée pour 144 pays 

et la phase II  pour 32 pays ; au total, un montant de 1,36 milliard de dollars avait été approuvé en 

principe pour les financer, dont 805,33 millions dollars avaient été décaissés. Plus de 19 500 tonnes 

PDO de HCFC seraient éliminées grâce à ces plans, représentant 60,5 % du niveau de référence. La 

plus grande partie du secteur de la fabrication des mousses ainsi quôune large proportion du secteur de 

des climatiseurs sôétaient converties, pour lôessentiel à des produits de remplacement à faible PRG. 

Tous les pays se souciaient de lôentretien dans le secteur de la réfrigération. Un plan dôélimination de 

la production de HCFC avait été approuvé, représentant environ 95 % de la production totale de 

HCFC des Parties visées à lôarticle 5. 

43. Au cours du débat qui a suivi, nombre dôintervenants ont salué lôexposé complet présenté par le 

Président du Comité et le Chef du secrétariat du Fonds multilatéral et se sont félicités des progrès 

accomplis à ce jour par le Comité exécutif du Fonds dans lôélaboration des directives concernant le 

financement de la réduction progressive des HFC. 

44. Plusieurs représentants ont demandé des éclaircissements sur la manière dont les modalités de 

financement fonctionneraient dans la pratique. Un représentant, se référant à la décision prise par le 

Comité exécutif à sa quatre-vingt et unième réunion à lôeffet que les activités de facilitation soient 

financées à lôaide des contributions ordinaires au Fonds multilatéral si les contributions volontaires 

additionnelles nôétaient pas suffisantes, a demandé quelles seraient les incidences que pourrait avoir 

une telle utilisation du budget ordinaire sur le financement des activités en cours pour éliminer les 

HCFC. Le Chef du secrétariat a répondu que la question avait fait lôobjet dôun examen attentif au 



UNEP/OzL.Pro.30/11 

9¶ 

regard du plan dôactivité du Fonds multilatéral et que les fonds provenant du budget ordinaire étaient 

alloués en priorité à des activités permettant aux Parties visées à lôarticle 5 de sôacquitter de leurs 

obligations au titre du Protocole de Montréal. 

45. Au sujet du calendrier de déroulement et de financement des activités au titre de lôAmendement 

de Kigali, un représentant a demandé si les pays qui avaient ratifié lôAmendement pouvaient présenter 

des demandes de financement pour mettre en îuvre des projets de réduction progressive 

parallèlement aux activités de facilitation quôils continueraient dôentreprendre, ou sôils devaient 

attendre lôachèvement des activités de facilitation avant de présenter ces demandes. Une représentante 

a demandé des éclaircissements concernant le lien entre le calendrier de financement des plans 

nationaux de mise en îuvre et la date de ratification de lôAmendement de Kigali. Un autre 

représentant a appelé lôattention sur les problèmes rencontrés par les pays qui souhaitaient obtenir un 

financement pour leurs activités au titre de lôAmendement de Kigali mais dont la procédure de 

ratification engagée par leur gouvernement était retardée. Le Président du Comité exécutif a répondu 

que ces questions figuraient à lôordre du jour de la quatre-vingt-deuxième réunion du Comité. En 

réponse à une question concernant la possibilité pour les Parties dôexaminer de plus près les progrès 

accomplis et de présenter des suggestions par lôintermédiaire de leurs représentants régionaux auprès 

du Comité exécutif, le Président du Comité a rappelé quôil était normal que les membres du Comité 

reflètent le point de vue des régions quôils représentaient lors des débats sur les questions importantes. 

46. Plusieurs représentants ont souligné que le Comité exécutif devait accélérer lôélaboration des 

directives. Une représentante a fait valoir quôil était urgent dôévaluer les projets de réduction 

progressive en cours afin dôaider le secteur industriel à préparer lôavenir ; les évaluations devaient 

tenir compte de lôutilisation actuelle des HFC et des tendances futures en la matière, ainsi que de la 

situation réelle des pays en développement. Un représentant a rappelé lôimportance du rapport coût-

efficacité dans le contexte de lôélimination des HCFC et de la réduction progressive des HFC dans les 

secteurs de lôentretien et de la climatisation commerciale et domestique. Une représentante sôest dit 

préoccupée par le fait que lôélaboration des directives sur lôefficacité énergétique nôétait toujours pas 

achevée, alors que des projets dôinvestissement avaient déjà démarré dans un certain nombre de pays. 

Un représentant, qui sôexprimait au nom dôun groupe de pays, a fait observer que si les documents 

dôinformation établis par le secrétariat du Fonds multilatéral avaient été dôune grande aide pour 

élaborer les directives, un certain nombre de questions demeuraient en suspens et seraient réglées par 

le Comité exécutif lors de ses prochaines réunions. 

47. Plusieurs représentants ont commenté les progrès réalisés au regard de lôampleur de la tâche à 

accomplir et du calendrier des travaux envisagé, depuis lôadoption de la décision XXVIII/2 en 

octobre 2016 à la mise au point finale des directives sur le financement dans les deux ans suivant 

lôadoption de lôAmendement de Kigali. Tous les participants se sont accordés à dire que les progrès 

accomplis à ce jour étaient encourageants et que le Comité exécutif devait disposer de temps pour 

élaborer les directives les mieux adaptées et les plus efficaces possibles ; certains représentants ont 

toutefois estimé quôil  fallait donner des orientations plus claires sur le calendrier à suivre. Une 

représentante a fait observer que les données tirées de projets dôinvestissement autonomes pourraient 

aider à mettre au point les directives sur les surcoûts ; il fallait par conséquent accorder au Comité 

exécutif le temps nécessaire pour exploiter des données complexes et réunir les informations 

nécessaires, dôautant que le gel des HFC ne débuterait pas avant 2025 pour la plupart des pays. 

48. Un représentant a souligné que les directives, une fois mises au point, définiraient pendant de 

nombreuses années les paramètres pour le financement des activités de réduction progressive des HFC 

dans toutes les Parties visées à lôarticle 5 et quôil fallait donc procéder avec soin. Les informations 

manquantes devaient être fournies, concernant notamment les coûts de lôadoption de technologies de 

remplacement des HFC par les différentes Parties visées à lôarticle 5, dans différentes régions. 

Une fois ces informations obtenues, les directives seraient élaborées dans le cadre de négociations 

entre les membres du Comité exécutif, qui représentaient des régions géographiques élargies. 

Concernant le calendrier des activités relatives aux HFC, ce même représentant a rappelé que la mise 

au point des directives sur les HCFC ne conditionnait pas lôapprobation de projets connexes et que la 

réduction progressive des HFC au titre de lôAmendement de Kigali avait suivi une trajectoire 

semblable, un certain nombre dôactivités de facilitation et de projets indépendants étant déjà en place. 

Le financement des projets pourrait donc fonctionner parallèlement à lôélaboration des directives, du 

moins durant les premières années où sôappliqueraient les mesures de réglementation. 

49. Un représentant a souligné que lôélaboration des directives devait se faire dans le cadre dôun 

dialogue ininterrompu entre le Comité exécutif et la Réunion des Parties. La contribution des Parties 

était cruciale pour aider le Comité exécutif à combler les lacunes et à régler les questions en suspens, 

et il incombait à ce dernier de présenter aux futures Réunions des Parties un rapport détaillé sur les 

progrès accomplis et de demander conseil sur la voie à suivre. Une large consultation sôimposait au vu 
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de la complexité de la tâche et du nombre de solutions de remplacement des HFC à lôétude. Il 

importait donc que les Parties se conforment au paragraphe 11 de la décision XXVIII/2 demandant au 

Président du Comité exécutif de faire rapport à la Réunion des Parties sur les progrès accomplis et 

quôelles fassent entendre leur point de vue par le biais des représentants de leurs groupes régionaux au 

sein du Comité exécutif. 

50. Un représentant a fait observer que le processus actuel était analogue au processus suivi par les 

Parties lorsquôelles avaient décidé dôéliminer ou de réduire progressivement de nouveaux groupes de 

substances et quôil était possible de sôinspirer des expériences précédentes pour mener à bien des 

projets de transition vers diverses technologies, notamment dans les pays fortement consommateurs. 

Les progrès accomplis à ce jour dans lôélaboration des directives étaient encourageants et les 

contributions supplémentaires avaient permis aux Parties visées à lôarticle 5 de prendre rapidement 

des mesures concernant les activités de facilitation et les projets dôinvestissement autonomes ; 

dôautres projets seraient soumis au Comité exécutif à sa quatre-vingt-deuxième réunion pour examen. 

Les résultats obtenus à lôissue de ces projets dôinvestissement et les travaux sur les émissions 

accessoires de HFC-23 aideraient le Comité exécutif à poursuivre les discussions sur la question. 

Il  était indispensable dôaider le Comité exécutif à élaborer les directives, conformément à son mandat 

énoncé dans la décision XXVIII/2, en tirant parti des compétences de ses membres et de la 

complémentarité et de la souplesse de ses règles et procédures. Par ailleurs, le rapport annuel du 

Président du Comité exécutif à la Réunion des Parties permettait de veiller à ce que les Parties soient 

pleinement informées des progrès accomplis par le Comité dans lôélaboration des directives. 

51. Le représentant de lôInde a ensuite présenté, dans un document de séance, un projet de décision 

sur la question, soumis par lôArabie saoudite, lôArgentine, le Bahreïn, le Brésil, lôInde et le Liban. Ce 

projet de décision visait à sôassurer que dans la suite de lôélaboration des directives concernant le 

financement de la réduction progressive de la consommation et de la production de HFC, le Comité 

exécutif du Fonds multilatéral ferait rapport à la Réunion des Parties sur lôétat dôavancement de ses 

travaux et permettrait aux Parties de donner leur avis sur les directives avant leur mise au point 

définitive. 

52. Au cours du débat qui a suivi, de nombreux représentants ont souscrit au projet de décision 

proposé et souligné quôil importait de veiller à ce que le processus dôélaboration des directives soit 

ouvert et transparent et permette à toutes les Parties, en particulier celles qui nôétaient pas membres du 

Comité exécutif, dôy contribuer, deux représentants exprimant le souhait que le Comité tienne compte 

des suggestions et préoccupations de lôensemble des Parties et accélère la mise au point de la version 

définitive. Plusieurs autres représentants ont demandé davantage de temps pour examiner le projet de 

décision proposé, lôun dôentre eux demandant que lôon précise si le but recherché était de permettre à 

toutes les Parties, y compris celles qui nôétaient pas membres du Comité exécutif mais participaient à 

lôélaboration des directives, dôapporter des contributions au texte. 

53. Par la suite, le représentant de la Micronésie a annoncé que les discussions informelles avaient 

abouti à un accord sur un projet de décision, qui figurait dans le document de séance révisé. Les 

Parties sont convenues de transmettre le projet de décision au segment de haut niveau pour examen et 

adoption éventuelle. 

 D. État de ratification de lôAmendement de Kigali au Protocole de Montréal 

54. Présentant ce sous-point, le Coprésident a appelé lôattention sur la note du Secrétariat relative 

aux questions portées à lôattention de la trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour 

examen et information (UNEP/OzL.Pro.30/2) ; la note du Secrétariat sur lôétat de ratification, 

dôacceptation ou dôapprobation de lôAmendement de Kigali au Protocole de Montréal 

(UNEP/OzL.Pro.30/INF/1) ; et un projet de décision sur lôétat de ratification de lôAmendement de 

Kigali au Protocole de Montréal (UNEP/OzL.Pro.30/3/Rev.1, section III, projet de 

décision XXX/[AA]). Ce dernier aurait pour but de consigner le nombre de ratifications de 

lôAmendement de Kigali et dôinviter dôautres Parties à le ratifier, notant quôau 5 novembre 2018, 

59 Parties lôavaient déjà fait. 

55. Au cours du débat qui a suivi, de nombreux représentants ont signalé que leurs gouvernements 

respectifs avaient lancé la procédure de ratification de lôAmendement de Kigali ; deux ont annoncé 

que la procédure entamée par leurs gouvernements devait aboutir avant la fin de la réunion en cours et 

deux autres que les instruments de ratification seraient déposés au Siège de lôOrganisation des 

Nations Unies, à New York, dans les prochains jours. 

56. Les Parties sont convenues de transmettre le projet de décision au segment de haut niveau, pour 

examen et adoption éventuelle, étant entendu que le nombre de ratifications mentionné correspondrait 

au nombre total dôinstruments de ratification déposés au moment de lôadoption de la décision. 
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 V. Disponibilité future de halons et de leurs solutions 

de remplacement (décision XXIX/8)  

57. Présentant ce point, la Coprésidente a appelé lôattention sur les informations figurant aux 

paragraphes 34 à 37 de la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la trentième 

Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information (UNEP/OzL.Pro.30/2), 

dans lôadditif à cette note (UNEP/OzL.Pro.30/2/Add.1) et dans le volume 2 du rapport du Groupe de 

lôévaluation technique et économique de septembre 2018 établi comme suite à la décision XXIX/8 sur 

la disponibilité future de halons et de leurs solutions de remplacement. 

58. Elle a rappelé quôà sa quarantième réunion, le Groupe de travail à composition non limitée 

avait été informé par le Comité des choix techniques pour les halons des progrès accomplis dans le 

cadre de sa collaboration avec lôOrganisation de lôaviation civile internationale (OACI) pour donner 

suite à la décision XXIX/8. À cette réunion, le Comité avait annoncé la création par lôOACI dôun 

groupe de travail informel chargé de recenser les utilisations et les émissions de halon-1301 

imputables aux systèmes de protection contre lôincendie dans lôaviation civile. Le Groupe de travail à 

composition non limitée avait également envisagé une éventuelle coopération avec lôOrganisation 

maritime internationale afin de faciliter les travaux relatifs aux halons utilisés dans les navires. 

59. Le Coprésident du Comité des choix techniques pour les halons, M. Daniel Verdonik, 

a présenté le rapport sur lôapplication de la décision XXIX/8 relative à la disponibilité future de halons 

et de leurs solutions de remplacement. Un résumé de cet exposé, établi par les présentateurs, figure 

dans la section B de lôannexe VI  au présent rapport. 

60. Les Coprésidents du Comité, M. Verdonik et M. Adam Chattaway, ont ensuite répondu aux 

questions posées, au cours dôune séance de questions-réponses portant sur les sujets abordés durant 

lôexposé ou dans le rapport. 

61. Répondant à une question concernant le nom et la localisation des sociétés qui avaient répondu 

à lôenquête lancée par le groupe de travail informel de lôOACI pour pouvoir calculer avec plus de 

précision les émissions annuelles mondiales de halon-1301 imputables à lôaviation civile, 

M. Verdonik a dit que ces informations étaient considérées comme commerciales et confidentielles, 

mais quôun organe compétent serait chargé de déterminer les principales sociétés qui nôavaient pas 

répondu à lôenquête. Sôagissant des données sur les autres sources de halons, telles que le 

démantèlement des navires, M. Verdonik a déclaré quôil serait très utile que le Comité des choix 

techniques pour les halons puisse obtenir ces informations, afin de vérifier lôexactitude de ses propres 

estimations en la matière. Quant à savoir si le Comité avait tenu compte de la croissance nette de la 

flotte mondiale dôaéronefs civil s dans son calcul des stocks mondiaux de halons, M. Verdonik a 

répondu par lôaffirmative, soulignant quôil était prévu que les stocks, estimés à 2 800 tonnes en 2018, 

atteignent 4 600 tonnes métriques en 2026, au vu des prévisions de croissance des principaux 

constructeurs. Sôagissant de lôestimation la plus élevée, de lôordre de 15 %, des émissions annuelles de 

halon-1301 provenant des applications dans lôaviation, il a précisé que ce taux dôémissions ainsi que 

les autres taux estimatifs établis par le Comité dans son rapport visaient à donner une idée, selon 

divers scénarios, de la date à laquelle les stocks de halons seraient épuisés et à montrer que des 

informations supplémentaires étaient indispensables pour établir des estimations plus précises. Il a 

ajouté que lôenquête menée par le groupe de travail informel de lôOACI avait incité le secteur de 

lôaviation civile à se pencher sur lôexistence potentielle de sources ou de pratiques entraînant des 

émissions excessives de halon-1301. 

62. Répondant à dôautres questions, M. Chattaway a fait savoir que les recherches pour trouver des 

solutions de remplacement des halons utilisés dans lôaviation civile se poursuivaient depuis une 

vingtaine dôannées, mais que ces substances étaient difficiles à remplacer du fait de leurs propriétés 

uniques dôagent dôextinction. Les halons étaient utilisés principalement dans quatre zones dôun 

aéronef, à savoir la soute, les moteurs, la cabine principale et les conteneurs à déchets des toilettes, et 

si ces deux dernières utilisations avaient pu être remplacées avec succès, cela nôétait pas le cas pour 

les moteurs et la soute, pour lesquels des solutions de remplacement des halons étaient encore en 

cours de recherche et dôétude. Rappelant que la production de halons avait cessé en 2010 dans les 

Parties visées à lôarticle 5 et en 1994 dans les Parties non visées à lôarticle 5, M. Chattaway a précisé 

quôil nôétait pas prévu que les halons provenant des centrales nucléaires, des installations pétrolières et 

gazières et dôun certain nombre dôorganisations militaires soient un jour rendus disponibles, ce qui 

laissait comme source potentielle de halons le démantèlement des installations de télécommunication 

et des centres de données et, éventuellement, celui des navires. 

63. Répondant à une Partie qui suggérait quôil soit procédé à lôinventaire des stocks de halons dans 

certaines Parties afin dôen évaluer la qualité et la quantité et dôencourager le commerce entre les 
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Parties, M. Verdonik a précisé quôà moins quôun stock de halons ne soit très contaminé, le Comité des 

choix techniques pour les halons recommandait de les utiliser pour répondre aux besoins actuels. 

64. À lôissue de la séance de questions-réponses, les représentants ont tenu un débat sur la voie à 

suivre. Un représentant a annoncé quôil travaillait avec les Parties intéressées à lôélaboration dôun 

projet de décision, qui serait examiné en plénière, demandant aux organes des traités sur lôozone de 

poursuivre le dialogue avec des institutions telles que lôOrganisation maritime internationale, afin de 

recueillir des données qui permettraient de mieux étayer les futures estimations de la disponibilité de 

halons. Plusieurs représentants ont souscrit à lôidée dôun tel projet de décision, notant quôil importait 

dôobtenir des informations supplémentaires auprès de toutes les organisations et parties intéressées 

afin de connaître lôensemble des stocks et réserves de halons disponibles et de permettre leur 

recyclage, leur réutilisation et leur envoi à dôautres pays en réponse à des besoins futurs. 

65. Sur proposition des Coprésidents, les Parties ont demandé au représentant des États-Unis de 

sôentretenir avec les Parties intéressées en marge de la réunion afin dôélaborer un projet de décision 

sur la disponibilité future de halons, pour examen en plénière. 

66. Par la suite, le représentant des États-Unis, qui sôexprimait également au nom de lôAustralie, du 

Canada, du Nigéria, de la Norvège et de lôUnion européenne, a présenté un document de séance 

contenant un projet de décision sur la disponibilité future de halons et de leurs solutions de 

remplacement. Le projet de décision mettait lôaccent sur le recyclage et la collecte dôinformations et 

priait le Groupe de lôévaluation technique et économique de soumettre aux Parties, par lôintermédiaire 

de son Comité des choix techniques pour les halons, un rapport sur la disponibilité de halons avant la 

quarante-deuxième réunion du Groupe de travail à composition non limitée. 

67. Après un bref débat, il a été convenu que les parties intéressées tiendraient des consultations 

officieuses sur la question et rendraient compte en plénière des résultats de leurs délibérations. 

68. Par la suite, le représentant des États-Unis a présenté une version révisée du projet de décision. 

Les Parties sont convenues de transmettre le projet de décision au segment de haut niveau pour 

examen plus poussé et adoption éventuelle. 

 VI.  Questions relatives aux dérogations prévues aux articles 2A à 2I 

du Protocole de Montréal 

 A. Demandes de dérogation pour utilisations critiques de bromure de méthyle 

pour 2019 et 2020 

69. Présentant ce sous-point, le Coprésident a appelé lôattention sur les informations présentées aux 

paragraphes 38 à 40 de la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la 

trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information 

(UNEP/OzL.Pro.30/2), lôadditif à cette note (UNEP/OzL.Pro.30/2/Add.1) et le volume 3 du rapport 

final du Groupe de lôévaluation technique et économique de septembre 2018 sur lôévaluation des 

demandes de dérogation pour utilisations critiques de bromure de méthyle pour 2018. 

70. Les Coprésidents du Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle, 

Mme Marta Pizano et M. Ian Porter, ont présenté un exposé sur lôévaluation finale des demandes de 

dérogation pour utilisations critiques de bromure de méthyle réalisée par le Comité. Un résumé de cet 

exposé figure dans la section C de lôannexe VI  au présent rapport. 

71. Au cours du débat qui a suivi, la représentante du Canada a rappelé que, comme indiqué lors de 

précédentes réunions, les conditions uniques à la province de lôÎle-du-Prince-Édouard avaient pour 

conséquence que le bromure de méthyle était le seul agent de fumigation homologué au Canada 

pouvant être utilisé pour protéger les stolons de fraisiers dans cette province. Le Canada avait 

néanmoins investi des ressources techniques et financières considérables dans la recherche sur un 

système de culture hors sol qui semblait être la seule solution viable pour remplacer lôutilisation du 

bromure de méthyle. À ce jour, le projet nôavait pas produit de résultats très positifs mais des signes 

laissaient présager des résultats plus prometteurs pour la saison de végétation de 2018. Ces résultats 

seraient communiqués dès quôils seraient disponibles. Le Canada restait déterminé à poursuivre ce 

projet de recherche en 2019 mais devrait observer des résultats positifs fiables et répétés sur plusieurs 

années avant de commencer à réduire son utilisation de bromure de méthyle. Elle a également indiqué 

que le Canada élaborait un projet de décision sur la question en consultation avec dôautres Parties 

intéressées. 
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72. Le représentant de lôAustralie, se référant à la conclusion du Comité faisant suite à son examen 

de la demande de dérogation pour utilisations critiques présentée par son pays, selon laquelle il 

nôexistait pas de solution de remplacement techniquement ou économiquement viable pour le bromure 

de méthyle, a apporté des éclaircissements supplémentaires à lôintention des Parties. Se reportant aux 

explications accompagnant lôune des diapositives, il a souligné que lôorganisme de certification 

nôavait pas retardé lôadoption de solutions de remplacement, mais seulement demandé que soient 

effectués des essais sur le terrain pour démontrer que ces solutions étaient efficaces et que les résultats 

pourraient en être reproduits. Il convenait également de souligner la récente reprise de la procédure 

dôhomologation de lôiodure de méthyle. Cette substance, qui pouvait se substituer au bromure de 

méthyle sans grand changement, nôétait pas actuellement disponible, une procédure dôhomologation 

antérieure ayant été suspendue. La procédure avait été relancée par la société Toolangi Certified 

Strawberry Runner Growersô Co-op Ltd., qui avait eu accès à toutes les données sur les travaux 

antérieurs et sôapprêtait à rencontrer prochainement les autorités chargées de lôhomologation afin de 

déterminer la marche à suivre. 

73. Un représentant, qui sôexprimait au nom dôun groupe de pays, a rappelé que ceux-ci étaient 

parvenus, en 2010, à cesser dôutiliser du bromure de méthyle pour toutes ses applications, apportant la 

preuve que des solutions de remplacement pouvaient être trouvées et que cette substance pouvait être 

éliminée. Il a félicité la Chine de ne pas avoir demandé de dérogation pour utilisations critiques et a 

exhorté toutes les Parties ayant présenté des demandes à chercher, autant que possible et le plus vite 

possible, des solutions de remplacement viables. Il a également demandé un complément 

dôinformation sur les recherches effectuées en Australie et au Canada. Il était important de déterminer 

les stocks, de comprendre les programmes de recherche et de sôassurer que des stratégies nationales de 

gestion étaient soumises quand cela était nécessaire. La décision proposée devait donc inclure des 

mesures nouvelles et innovantes afin de maîtriser la question. Il a souligné quôil était impératif de se 

pencher sur la question des stocks de bromure de méthyle dans le cadre des réunions des Parties qui 

auraient lieu en 2019. Les Parties pourraient également envisager dôélargir le mandat du Comité des 

choix techniques pour le bromure de méthyle afin quôil puisse aborder la question plus vaste des 

émissions de bromure de méthyle le plus rapidement possible. 

74. Répondant à ces observations, les représentants de lôAustralie et du Canada ont indiqué que des 

informations détaillées sur les programmes de recherche menés dans leurs pays avaient déjà été 

fournies mais quôils apporteraient des éclaircissements supplémentaires en tant que de besoin. 

75. Une représentante, rappelant que son pays avait interdit lôutilisation du bromure de méthyle, a 

signalé que les agriculteurs locaux étaient informés des délibérations des Parties et que les demandes 

répétées de dérogations pour utilisations critiques nuisaient à la crédibilité de son pays quand il 

sôagissait de faire respecter cette interdiction. Un représentant a exprimé le souhait que le Comité des 

choix techniques pour le bromure de méthyle examine les utilisations après la récolte en lien avec la 

fumigation des sols. Dans son pays, les exploitants agricoles avaient été invités à utiliser de la 

phosphine en combinaison avec un refroidisseur dans les silos à grains, mais une disponibilité 

insuffisante de refroidisseurs menaçait le stockage des grains. Un troisième représentant a fait 

observer que les stocks de bromure de méthyle pourraient être épars et difficiles à sécuriser, 

demandant toutefois que davantage dôefforts soient faits pour les éliminer. 

76. Par la suite, la représentante du Canada, qui sôexprimait également au nom de lôAfrique du Sud, 

de lôArgentine et de lôAustralie, a présenté un projet de décision figurant dans un document de séance, 

qui présentait les dérogations pour utilisations critiques de bromure de méthyle proposées pour ces 

quatre Parties pour 2019 et 2020 et réitérait les dispositions de la décision IX/6, à savoir que, 

désormais, les Parties non visées à lôarticle 5 qui présenteraient des demandes de dérogation pour 

utilisations critiques de bromure de méthyle devraient apporter la preuve que des programmes de 

recherche étaient en place pour mettre au point et déployer des solutions ou produits de remplacement 

du bromure de méthyle. 

77. Elle a également signalé que, lorsquôelles avaient examiné le projet de décision, les Parties 

avaient soulevé la question des stocks de bromure de méthyle, mais constaté que très peu 

dôinformations existaient à ce sujet. Elles avaient exprimé le souhait dôexaminer la question plus avant 

et recommandé quôelle soit inscrite à lôordre du jour de la quarante et unième réunion du Groupe de 

travail à composition non limitée. 

78. Les Parties sont convenues de transmettre le projet de décision au segment de haut niveau pour 

examen et adoption éventuelle. 
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 B. Mise au point et disponibilité de méthodes de laboratoire et dôanalyse 

pouvant être appliquées sans recourir à des substances réglementées  

par le Protocole (décision XXVI/5)  

79. Présentant ce sous-point, la Coprésidente a appelé lôattention sur les informations présentées 

aux paragraphes 41 et 42 de la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la 

trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information 

(UNEP/OzL.Pro.30/2), lôadditif à cette note (UNEP/OzL.Pro.30/2/Add.1), les sections 5 et 8 du 

volume 3 du rapport dôactivité du Groupe de lôévaluation technique et économique de mai 2018 et le 

volume 4 du rapport du Groupe de lôévaluation technique et économique de septembre 2018 sur la 

suite donnée à la décision XXVI/5(2) relative aux utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse. 

80. Mme Helen Tope, Coprésidente du Comité des choix techniques pour les produits chimiques et 

médicaux, a présenté un exposé sur la suite donnée par le Groupe de lôévaluation technique et 

économique au paragraphe 2 de la décision XXVI/5 relative à la dérogation globale pour utilisations 

en laboratoire et à des fins dôanalyse. Un résumé de lôexposé figure dans la section D de lôannexe VI  

au présent rapport. 

81. Au cours du débat qui a suivi, une représentante a fait observer que la production mondiale de 

substances appauvrissant la couche dôozone pour les utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse 

en 2016, qui sôélevait à 151 tonnes, était insignifiante au regard des quantités éliminées depuis 1989. 

De plus, les utilisations de ces substances en laboratoire et à des fins dôanalyse étaient en baisse. Elle a 

également attiré lôattention sur la suggestion du Comité, faite dans son rapport ainsi que dans son 

exposé, selon laquelle le fait dôexclure de la dérogation globale des utilisations spécifiques en 

laboratoire et à des fins dôanalyse, substance par substance, pourrait engendrer une certaine confusion 

auprès des praticiens et des organismes de réglementation. À la lumière de ces considérations, elle a 

proposé que les Parties sôabstiennent dôengager, à la réunion en cours, un débat approfondi sur les 

exclusions recommandées et attendent une réunion ultérieure afin dôexaminer avec un regard neuf la 

manière dont il convenait de poursuivre la réduction de lôutilisation de substances appauvrissant la 

couche dôozone en laboratoire et à des fins dôanalyse sans nuire à la clarté ni mettre en place des 

mesures excessivement compliquées pour une si petite quantité de substances. Par ailleurs, le rapport 

du Comité contenait des informations utiles sur les HCFC utilisés en laboratoire et à des fins 

dôanalyse et elle a proposé de présenter une décision sur les utilisations de HCFC en laboratoire et à 

des fins dôanalyse au titre du point 9 de lôordre du jour. 

82. Plusieurs autres représentants, dont lôun sôexprimait au nom dôun groupe de pays, se sont 

prononcés en faveur de lôapproche proposée. 

83. Les Parties sont convenues dôexaminer un projet de décision sur les utilisations en laboratoire 

et à des fins dôanalyse au titre du point 9 de lôordre du jour et dôexaminer la question de ces 

utilisations dôune manière plus approfondie à la quarante et unième réunion du Groupe de travail à 

composition non limitée. 

 C. Agents de transformation (décision XVII/6)  

84. Présentant ce sous-point, la Coprésidente a appelé lôattention sur le rapport relatif aux 

utilisations de substances qui appauvrissent la couche dôozone comme agents de transformation établi 

par le Groupe de lôévaluation technique et économique et son Comité des choix techniques pour les 

produits chimiques et médicaux, figurant dans la section 5.3.3 du volume 3 du rapport dôactivité du 

Groupe de mai 2018, rappelant que ce rapport avait été présenté à la quarantième réunion du Groupe 

de travail à composition non limitée pour examen. Le rapport contenait trois recommandations 

concernant le tableau A et le tableau B de la décision X/14 soumises à la trentième Réunion des 

Parties pour examen. Ces recommandations, qui figuraient aux paragraphes 43 et 44 de la note du 

Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la trentième Réunion des Parties au Protocole de 

Montréal pour examen et information (UNEP/OzL.Pro.30/2), visaient à ce que les Parties envisagent : 

a) de supprimer du tableau A lôutilisation de CFC-113 pour la préparation de diols 

perfluoropolyéthers ; b) dôactualiser le tableau A en retranchant la mention « Union européenne » de 

lôapplication « Récupération du chlore dans les gaz résiduaires des usines de production de chlore-

alcali » ; c) de réduire les quantités dôappoint ou la consommation ainsi que les plafonds des 

émissions indiqués dans le tableau B afin de tenir compte des utilisations comme agents de 

transformation et des émissions déclarées actuellement. Elle a suggéré que les Parties envisagent la 

marche à suivre, y compris lôadoption dôun projet de décision, pour donner suite à ces trois 

recommandations. 
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85. Au cours du débat qui a suivi, les représentants ont remercié le Comité des choix techniques 

pour les produits chimiques et médicaux pour son rapport et les recommandations quôil contenait. 

Plusieurs représentants ont déclaré quôil était important de continuer dôéliminer autant que possible les 

utilisations comme agents de transformation et quôils nôétaient pas opposés à la révision des 

tableaux A et B de la décision X/14, comme lôavait recommandé le Comité, mais quôil serait 

bénéfique de reporter lôexamen de la révision des deux tableaux à la quarante et unième réunion du 

Groupe de travail à composition non limitée afin de permettre aux Parties de mener des consultations 

avec lôindustrie et dôautres parties prenantes concernant les utilisations comme agents de 

transformation concernées avant de réviser ces tableaux. Un autre représentant a déclaré quôil serait 

préférable dôactualiser le tableau A et le tableau B tous les deux ans en même temps. Un représentant 

a fait remarquer que les Parties avaient accompli dôimportants progrès dans la suppression 

dôapplications qui nôutilisaient plus de substances appauvrissant la couche dôozone de la liste des 

utilisations comme agents de transformation, qui avaient été ramenées de 44 à 11, soulignant que le 

cadre actuel garantissait que les émissions dues aux utilisations comme agents de transformation 

étaient limitées et nôavaient quôun impact minimal sur lôatmosphère. 

86. Les Parties sont convenues de reporter lôexamen de la question à la quarante et unième réunion 

du Groupe de travail à composition non limitée. 

 VII.  Liens entre les hydrochlorofluorocarbones  

et les hydrofluorocarbones dans le cadre de la transition 

vers des produits de remplacement à faible potentiel 

de réchauffement global 

87. Présentant ce point, le Coprésident a attiré lôattention sur les informations présentées aux 

paragraphes 45 à 48 de la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la trentième 

Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information (UNEP/OzL.Pro.30/2). 

88. Les représentants ont souligné lôimportance de la question, sôagissant en particulier de 

lôélimination des HCFC, notamment du HCFC-22, utilisés pour lôentretien du matériel de réfrigération 

et de climatisation, et ont rappelé les échanges de vues constructifs qui avaient eu lieu à ce sujet à la 

quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, en juillet 2018. Plusieurs 

représentants ont estimé quôun plus long délai de réflexion était nécessaire avant dôarrêter une 

décision sur la question et ils ont donc suggéré de reporter le débat à la quarante et unième réunion du 

Groupe de travail à composition non limitée, en juillet 2019, où elle pourrait reprendre sur la base des 

débats tenus à la quarantième réunion, tels que résumés dans le rapport de la réunion 

(UNEP/OzL.Pro.WG.1/40/7). Compte tenu de lôimportance de la question, un représentant a 

encouragé toutes les Parties à prendre part à des discussions informelles entre les réunions, afin 

dôarriver à une décision dans les meilleurs délais. 

89. Les Parties sont convenues de reporter le débat sur la question à la quarantième et unième 

réunion du Groupe de travail à composition non limitée. 

 VIII.  Questions relatives à lôefficacité énergétique dans le contexte 

de la réduction progressive des hydrofluorocarbones 

(décision XXIX/10)  

 A. Rapport du Groupe de lôévaluation technique et économique sur lôefficacité 

énergétique dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation 

et des pompes à chaleur 

90. Présentant ce sous-point, la Coprésidente a rappelé que, conformément à la décision XXIX/10, 

le Groupe de lôévaluation technique et économique et son équipe spéciale sur lôefficacité énergétique 

avaient produit un rapport final actualisé sur les questions relatives à lôefficacité énergétique dans le 

contexte de la réduction progressive des HFC, qui était présenté dans le volume 5 du rapport de 

septembre 2018 du Groupe de lôévaluation technique et économique. Le résumé analytique du rapport 

figurait dans lôannexe IV de lôadditif à la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de 

la trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information 

(UNEP/OzL.Pro.30/2/Add.1). Cette note comprenait également un tableau résumant la suite donnée 

par le Groupe aux orientations supplémentaires des Parties concernant les questions liées à lôefficacité 

énergétique. 
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91. Mme Bella Maranion, M. Fabio Polonara et Mme Suely Carvalho, Coprésidents de lôéquipe 

spéciale sur lôefficacité énergétique créée par la décision XXIX/10 pour examiner les questions liées à 

lôefficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC, ont présenté un exposé 

sur les principaux éléments du rapport. Un résumé de cet exposé, établi par les présentateurs, figure 

dans la section E de lôannexe VI  au présent rapport. 

92. Lôexposé a été suivi dôune séance de questions-réponses concernant des points soulevés au 

cours de lôexposé ou dans le rapport. 

93. Un représentant sôest dit préoccupé par lôincompatibilité des technologies proposées pour les 

projets de conversion qui, ajoutée au déficit de financement identifié par le Groupe de lôévaluation 

technique et économique, faisait que bon nombre de Parties visées à lôarticle 5 rencontraient des 

difficultés pour concrétiser ces projets. Une représentante, notant la menace croissante que la hausse 

des températures et lôélévation du niveau des mers représentaient pour les communautés des îles de 

faible altitude, a souligné que les Parties devaient redoubler dôefforts pour mettre en îuvre 

lôAmendement de Kigali. Concernant le financement requis pour accélérer le processus, elle a 

demandé quels obstacles sôopposaient à la circulation des fonds vers les secteurs de la réfrigération, de 

la climatisation et des pompes à chaleur ; si des recherches pouvaient être faites pour évaluer la 

manière dont les institutions de financement pourraient soutenir des mesures favorables à lôefficacité 

énergétique dans le contexte des projets liés aux HFC dans les Parties visées à lôarticle 5 ; et quels 

enseignements pouvaient être tirés dôexemples de partenariats entre le Fonds multilatéral et dôautres 

institutions financières pour financer des projets multidimensionnels. Un représentant a souligné quôil 

était urgent de mettre en place des mécanismes pour améliorer la circulation des fonds en vue de 

faciliter lôamélioration de lôefficacité énergétique dans le contexte de la transition vers des solutions 

de remplacement à faible PRG. Un autre représentant a demandé sôil existait un seuil universellement 

acceptable pour définir la notion dôefficacité énergétique et il a également sollicité des suggestions 

quant à la manière de dépasser les préoccupations de sécurité qui entravaient lôadoption de certaines 

technologies. 

94. Concernant les technologies de conversion, M. Polonara a fait observer que la transition vers 

des modes de production économes en énergie était appréhendée de manières très différentes de par le 

monde et que tout conseil sur la question devait donc tenir compte des circonstances particulières. 

Sôagissant de déterminer si un système était économe en énergie, il fallait pour cela procéder à un 

audit énergétique et il existait en la matière des procédures bien établies. Les normes relatives aux 

audits énergétiques étaient également bien établies au niveau national et dans les différents secteurs 

industriels, mais moins bien à lôéchelle mondiale. Quant aux risques posés par certains réfrigérants, on 

sôemployait actuellement à réviser les normes applicables, même si les différentes spécifications 

nationales relatives aux réfrigérants inflammables compliquaient leur acceptabilité et leur utilisation. 

La formation du personnel chargé de manipuler ces réfrigérants était essentielle. 

95. Sôagissant des partenariats et du financement, Mme Carvalho a cité en exemple les projets mis 

en îuvre par le Protocole de Montr®al en partenariat avec le Fonds pour lôenvironnement mondial 

(FEM), qui avaient donné de bons résultats dans le cas de grands projets tels que le remplacement de 

refroidisseurs. Les partenariats de cofinancement conclus avec le secteur privé étaient une autre option 

prometteuse pour ce qui était de financer de grands projets. Sôagissant des obstacles à la circulation 

des fonds, elle a dit quôil pouvait être difficile de coordonner le financement lorsque les institutions de 

financement avaient des cycles de financement, des calendriers, des domaines dôintervention 

stratégique et des règles et procédures différents, comme côétait le cas pour le Protocole de Montréal 

et le FEM. Il serait par conséquent utile de mettre au point des procédures simplifiées pour garantir un 

accès rapide au financement. Les solutions permettant de faciliter la circulation des fonds méritaient 

un examen plus approfondi, qui dépassait les compétences de lôéquipe spéciale. 

96. Lors dôune nouvelle série de questions et dôobservations, une représentante a posé des 

questions concernant lôadmissibilité des projets axés sur lôefficacité énergétique à un financement au 

titre du Protocole de Montréal, estimant que cette question devait être réglée avant de décider des 

modalités de nôimporte quel autre type de financement. Une autre représentante, notant que 

lôefficacité énergétique était un domaine nouveau pour le Protocole de Montréal, espérait que la 

recherche pourrait être intensifiée pour déboucher sur des conseils concrets ; elle a dans le même 

temps reconnu les difficultés que posait la coexistence de situations, exigences et demandes nationales 

différentes ainsi que lôinsuffisance des fonds alloués à la recherche. Un représentant a attiré lôattention 

sur les problèmes rencontrés par les pays connaissant des températures ambiantes élevées pour trouver 

et appliquer des techniques de remplacement. Si certains projets récents portant sur des unités de 

petite taille avaient produit de bons résultats, il nôen était pas moins nécessaire de mener dans ces pays 

des projets de plus grande envergure portant sur des unités industrielles, notamment dans le cadre de 

partenariats public-privé. 
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97. Répondant à la question sur lôenvergure des projets, M. Polonara a fait observer que les projets 

portant sur des unités de petite taille étaient généralement plus faciles ¨ mettre en îuvre et quôils 

sôaccompagnaient dôavantages relatifs considérables, puisquôune grande partie de la consommation de 

réfrigérants était imputable à ces unités, tandis que les entreprises et les centres de recherche 

pouvaient assurer le financement des projets destinés aux unités de plus grande taille, qui pouvaient de 

surcroît profiter des enseignements tirés des projets axés sur lôamélioration de la qualité et de 

lôefficacité des petites unités. 

98. Au cours de la série de questions et dôobservations qui a suivi, un représentant a souligné 

lôimportance du rôle joué par les gouvernements dans la mise en place de règlements et normes 

tendant à assurer la qualité dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation et des pompes à 

chaleur, et à encourager lôadoption de solutions de remplacement respectueuses de lôenvironnement. 

Davantage de fonds étaient requis pour appuyer ces efforts. Un autre représentant a demandé des 

éclaircissements sur les avantages économiques quôauraient, pour le consommateur, les économies 

dôénergie que le projet Écoconception de lôUnion européenne permettrait de faire dans le secteur de la 

climatisation et sur les sources auprès desquelles on pourrait éventuellement obtenir des fonds pour 

des projets favorisant lôefficacité énergétique. Un représentant a demandé des informations 

supplémentaires sur le pôle de convergence des fonds destinés à lôefficacité énergétique en dehors des 

secteurs de la réfrigération, de la climatisation et des pompes à chaleur. Un autre représentant a fait 

observer que le financement du secteur de lôénergie dans les pays en développement avait souvent eu 

pour buts dôaméliorer lôaccès aux énergies ou la fourniture dôénergie ; il convenait de mettre 

davantage lôaccent sur les multiples avantages qui pourraient découler du financement de projets 

alliant efficacité énergétique et accès à lôénergie. 

99. Un représentant a souligné que lôinnovation était de rigueur pour relever les défis posés par 

lôaugmentation considérable de la demande prévue dans le secteur de la réfrigération et de la 

climatisation, en particulier dans les pays à températures élevées. Un autre a souligné quôil importait 

de mesurer lôefficacité énergétique dans différents pays et dans le cadre de différents projets pour une 

meilleure compréhension des niveaux de performance. 

100. Un représentant a posé des questions sur un certain nombre de points évoqués dans le rapport, 

comme la différence entre « économies dôénergie » et « dépenses de fonctionnement pour le 

consommateur » en tant que bénéfices dôun plus haut rendement énergétique ; lôemploi des termes 

« précarité énergétique » plutôt que « accès à lôénergie » ; la distinction entre efficacité énergétique et 

refroidissement ; les bienfaits des appareils économes en énergie pour lôenvironnement, comme 

illustré au tableau 2.6 du rapport ; la capacité des fabricants à absorber les coûts de la transition vers 

des appareils économes en énergie ; la part relative des fonds alloués à la transition vers des appareils 

économes en énergie dans le secteur de la climatisation ; et ce qui constituait le « modèle de 

financement » pour ces appareils. 

101. Sôagissant de la question des sources de financement, Mme Carvalho a indiqué que lôéquipe 

spéciale avait analysé lôaffectation des fonds à lôefficacité énergétique dans les secteurs de la 

réfrigération, de la climatisation et des pompes à chaleur en pourcentage du montant total de lôaide 

publique au développement disponible plutôt que du montant des fonds dont disposait chaque 

organisme. À cet égard, il ressortait du tableau 3.2 du rapport de lôéquipe spéciale, qui montrait les 

sources de financement pour les projets axés sur lôatténuation menés dans le secteur du 

refroidissement, que le gros des fonds passait par des projets bilatéraux, suivis en deuxième place par 

les fondations. Bien que lôéquipe spéciale ait trouvé des sources de financement consacrées à 

lôefficacité énergétique dans différents organismes, y compris les Fonds dôinvestissement pour le 

climat, il ne lui a pas toujours été possible de déterminer la destination des fonds. Sôagissant du 

modèle de financement, Mme Carvalho a expliqué que deux démarches étaient possibles, la première 

consistant à analyser le mode de financement actuel proposé par les organismes de financement et à 

rechercher des solutions pour franchir les obstacles et simplifier les modalités de financement et la 

seconde à déterminer si un autre modèle de financement pourrait permettre à ces fonds de fonctionner 

plus efficacement. Cependant, lôanalyse approfondie de la question dépassait le mandat de lôéquipe 

spéciale. Quant à la question de lôaffectation des fonds en matière dôefficacité énergétique, 

Mme Carvalho a indiqué que la plupart des financements étaient destinés à de grands projets 

dôinfrastructure, y compris dans les domaines de lôaccès à lôénergie et de la transmission de lôénergie 

renouvelable. 

102. Plusieurs membres de lôéquipe spéciale ont répondu aux autres questions soulevées. Sôagissant 

du projet Écoconception de lôUnion européenne, le bénéfice pour les consommateurs sur toute la 

durée de vie du projet avait été estimé à 340 euros par pièce dôéquipement. Quant à la différence entre 

les économies dôénergie pour le consommateur et les dépenses de fonctionnement à sa charge, les 

deux étaient liées mais ce lien dépendait du prix de lôélectricité et des politiques de chaque pays ; 
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certains pays, par exemple, pouvaient proposer des subventions au consommateur en matière 

dôélectricité, ce qui avait une incidence sur ce lien. Le tableau 2.6 du rapport illustrait la façon dont 

lôefficacité énergétique était liée à la consommation dôénergie, ce qui pouvait être converti en bienfaits 

pour lôenvironnement exprimés en équivalent CO2. Les termes « précarité énergétique » et « accès à 

lôénergie » étaient tous deux utilisés dans la littérature et présentaient une relation de réciprocité, au 

sens où la diminution de la précarité énergétique se traduisait par un plus grand accès à lôénergie. 

Concernant la mesure dans laquelle les coûts de conversion pourraient être internalisés, certains choix 

techniques se prêtaient à une telle internalisation plus que dôautres, qui demandaient plus de temps. 

Par exemple, dans le cas des petits systèmes de climatisation, il existait des choix simples et moins 

onéreux qui permettaient de compenser les coûts de manière relativement plus rapide, tandis que les 

choix techniques visant une meilleure efficacité énergétique pouvaient sôavérer plus coûteux, ce qui 

constituait un frein plus important à leur adoption. 

103. Les Parties ont pris note des informations fournies. 

 B. Accès des Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 du Protocole 

de Montréal à des technologies à haut rendement énergétique 

dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation et des pompes 

à chaleur 

104. Les Parties sont convenues dôélargir le champ du débat au titre de lôexamen de ce sous-point 

pour englober des déclarations générales et les propositions découlant du rapport du Groupe de 

lôévaluation technique et économique (sous-point 8 a) de lôordre du jour) ainsi que la question de 

lôaccès des Parties à des technologies à haut rendement énergétique (sous-point 8 b)). 

105. La Coprésidente a rappelé quôà la quarantième réunion du Groupe de travail à composition non 

limitée, la représentante du Rwanda avait, au nom du groupe des États dôAfrique, présenté un projet 

de décision sur la question et quôun groupe de contact avait été créé pour lôexaminer en détail. 

À lôissue des délibérations du groupe de contact, la représentante du Rwanda avait présenté un projet 

de décision révisé, qui avait été distribué sous forme de document de séance. 

106. Sôexprimant au nom du groupe des États dôAfrique, la représentante du Rwanda a présenté le 

projet de décision qui avait été révisé à lôissue de débats constructifs tenus à la quarantième réunion 

du Groupe de travail à composition non limitée. Elle a expliqué que ce texte avait pour but de relancer 

les débats à la réunion en cours, de faciliter lôexamen de la question cruciale de lôefficacité 

énergétique et de déterminer les modalités dôun tel examen au sein des institutions relevant du 

Protocole de Montréal. Elle a relevé que le Groupe de lôévaluation scientifique avait confirmé que 

lôamélioration de lôefficacité énergétique du matériel de réfrigération et de climatisation pendant la 

transition vers des réfrigérants de remplacement à faible PRG pouvait doubler les bienfaits de 

lôAmendement de Kigali pour le climat. Elle a par ailleurs mentionné les problèmes causés par le 

déversement de matériel obsolète et énergivore sur les marchés africains, qui entravait les efforts des 

pays du continent pour relever le défi climatique. 

107. De nombreux représentants se sont dits favorables au projet de décision proposé, déclarant quôil 

était tout à fait judicieux de promouvoir lôamélioration de lôefficacité énergétique dans le cadre de la 

conversion du matériel utilisant des HFC à des produits de remplacement à faible PRG, ce qui non 

seulement permettrait de réduire les émissions de gaz à effet de serre, mais aurait également dôautres 

retombées positives, telles que lôamélioration de la qualité de lôair, lôassurance de la sécurité 

énergétique et la fourniture dôavantages économiques aux consommateurs. Il fallait introduire de 

nouvelles technologies susceptibles dôattirer le consommateur quels quôen soient les bienfaits pour 

lôenvironnement. Le souci dôefficacité énergétique ne transparaissait toutefois pas concrètement dans 

le système dôassistance financière actuel, et les Parties devaient donc examiner avec soin comment 

lôassistance technique et financière et lôappui au renforcement des capacités pourraient être fournis 

dans le cadre du Protocole de Montréal. Un représentant a estimé quôil fallait apporter des 

améliorations en termes dôefficacité énergétique non seulement au remplacement des HFC mais aussi 

à celui des HCFC. 

108. Plusieurs représentants ont estimé quôil serait utile que le Groupe de lôévaluation technique et 

économique fournisse davantage dôinformations sur la manière dont lôappui en faveur de 

lôamélioration de lôefficacité énergétique pourrait être fourni, le rapport coût-efficacité de cet appui et 

les obstacles techniques et financiers à surmonter. 
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109. Dôautres représentants, en revanche, tout en sachant quôil importait dôaméliorer lôefficacité 

énergétique et que cette question était clairement liée à la réduction progressive des HFC approuvée 

par lôAmendement de Kigali, ont fait observer quôon ne savait pas encore bien dans quelle mesure cet 

objectif pouvait être atteint dans le cadre du Protocole de Montréal. Si certains éléments du projet de 

décision proposé étaient très pertinents, dôautres pourraient se situer hors du champ dôapplication du 

Protocole et du Fonds multilatéral. Il importait de ne pas outrepasser les compétences de base et le 

domaine dôexpertise du Protocole et de privilégier les activités dans lesquelles les institutions relevant 

du Protocole pouvaient faire une réelle différence. 

110. La proposition devait être examinée à la lumière de la décision XXVIII/2, dans laquelle les 

Parties avaient prié le Comité exécutif dôélaborer des directives concernant les coûts associés au 

maintien ou à lôamélioration de lôefficacité énergétique des technologies et du matériel utilisant des 

produits de remplacement à PRG faible ou nul, dans le cadre de la réduction progressive des HFC, 

tout en tenant compte du rôle dôautres institutions intéressées par lôefficacité énergétique. Le Comité 

ex®cutif ®tait en train de mettre en îuvre cette d®cision et il importait de ne pas entraver ses efforts. 

111. Plusieurs représentants ont estimé quôil serait important de déterminer comment les institutions 

du Protocole de Montréal pourraient collaborer avec dôautres entités, telles que la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques, les divers fonds pour le climat et les banques 

multilatérales de développement, pour obtenir et fournir un appui financier au service de 

lôamélioration de lôefficacité énergétique. Il était clair que nombre de ces entités nôavaient pas encore 

inclus le secteur de la réfrigération et de la climatisation dans leurs activités. 

112. Un représentant a estimé que, même sôil ne relevait pas exactement du mandat du Protocole de 

Montréal, ce sujet entrait dans le cadre plus large de la Convention de Vienne pour la protection de la 

couche dôozone. Il a souligné que dôautres accords multilatéraux sur lôenvironnement, tels que la 

Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 

élimination, la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance 

de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font lôobjet dôun 

commerce international et la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, 

avaient montré comment collaborer dans des domaines qui ne relevaient pas à proprement parler de 

leurs domaines de compétences respectifs mais qui les intéressaient tous. 

113. Plusieurs représentants ont accueilli favorablement les modifications qui avaient été apportées 

au projet de décision à lôissue des débats tenus à la quarantième réunion du Groupe de travail à 

composition non limitée, espérant que ce projet serait examiné plus avant et avec soin au sein dôun 

groupe de contact. 

114. Les Parties ont décidé de reconduire le groupe de contact qui avait débattu de la question à la 

quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée et qui était coprésidé par 

M. Patrick McInerney (Australie) et M. Leslie Smith (Grenade). 

115. Par la suite, le Coprésident du groupe de contact a annoncé que le groupe était parvenu à un 

accord sur le projet de décision, figurant dans un document de séance révisé. Les Parties sont 

convenues de transmettre le projet de décision au segment de haut niveau pour examen et adoption 

éventuelle. 

 IX.  Ajustements proposés au Protocole de Montréal 

concernant les hydrochlorofluorocarbones pour les Parties 

non visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 du Protocole 

116. Présentant ce point, le Coprésident a appelé lôattention sur deux propositions dôajustements au 

Protocole de Montréal, soumises pour examen et adoption éventuelle à la réunion en cours. 

La première proposition, présentée par les États-Unis dôAmérique, figurait dans le document 

UNEP/OzL.Pro.30/6 ; la seconde, présentée conjointement par lôAustralie et le Canada, figurait dans 

le document UNEP/OzL.Pro.30/7. Rappelant que ces deux propositions avaient été examinées à la 

quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, y compris au sein dôun groupe 

de contact, le Coprésident a indiqué quôelles tendaient toutes deux à ajuster le Protocole de Montréal 

en ajoutant les équipements dôextinction dôincendie et de protection contre lôincendie aux dispositions 

existantes, qui autorisaient la production et la consommation de HCFC pour lôentretien des 

équipements de réfrigération et de climatisation existants au cours de la période 2020-2030. 

La proposition conjointe de lôAustralie et du Canada comprenait également un mécanisme pour les 

utilisations essentielles des HCFC. Le Coprésident a également rappelé que le Groupe de travail à 

composition non limitée avait décidé, à sa quarantième réunion, que le groupe de contact sur les 

ajustements se réunirait de nouveau afin de reprendre ses travaux à la réunion en cours. À la demande 
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du groupe de contact, le Secrétariat avait élaboré un document rassemblant les deux propositions et 

résumant les débats tenus, qui serait publié sur le portail de la réunion en cours. 

117. Au cours du débat qui a suivi, le représentant de la Fédération de Russie a de nouveau suggéré, 

comme il lôavait fait à la quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, que la 

proposition dôajustement présentée par les États-Unis dôAmérique étende les utilisations proposées à 

lôindustrie aérospatiale et aux applications médicales des HCFC. Il a rappelé que lôutilisation de 

HCFC-113 était indispensable dans lôindustrie aérospatiale pour produire des moteurs de fusées sûrs 

et protéger la vie humaine et que certaines applications médicales ne pouvaient se passer des HCFC ; 

puisque ces deux utilisations étaient nécessaires à la protection de la vie humaine, elles occupaient un 

rang de priorité au moins égal, sinon supérieur, à celui des applications relatives à lôextinction des 

incendies dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation. 

118. Les représentantes des États-Unis dôAmérique et de lôAustralie ont remercié les Parties pour les 

observations formulées au sujet de leurs propositions durant la quarantième réunion du Groupe de 

travail à composition non limitée et ont déclaré quôelles étaient prêtes à examiner plus avant ces 

observations au sein du groupe de contact, afin de comprendre les préoccupations de toutes les Parties 

et dôy répondre, rappelant que les deux propositions nôavaient pas pour objet de modifier la 

consommation résiduelle de HCFC aux fins dôentretien pour la période 2020-2030 mais simplement 

dôétendre la portée des utilisations autorisées afin de permettre lôentretien des équipements 

dôextinction dôincendie. La représentante de lôAustralie a annoncé que, conformément à leur 

proposition dôajustement conjointe, lôAustralie et le Canada collaboraient à lôélaboration dôun projet 

de décision tendant à inclure les HCFC dans la dérogation globale pour utilisations en laboratoire et à 

des fins dôanalyse à compter de 2020. Elle a suggéré que le groupe de contact examine le projet de 

décision dès quôil serait finalisé par ses auteurs et présenté en plénière. 

119. Plusieurs représentants se sont dits préoccupés à lôidée dôétendre la portée des utilisations de 

HCFC autorisées, notamment au domaine médical et aérospatial, soulignant que la consommation 

résiduelle de HCFC aux fins dôentretien était limitée à lôentretien du matériel de réfrigération et de 

climatisation produit avant 2020 et que lôajout dôutilisations supplémentaires pourrait inciter dôautres 

Parties, y compris des Parties visées à lôarticle 5, à proposer dôautres extensions des utilisations de 

HCFC autorisées. Un certain nombre de représentants se demandaient si lôextension des utilisations 

autorisées comme consommation résiduelle de HCFC aux fins dôentretien était la meilleure démarche 

pour traiter des questions de santé et de sûreté légitimes en matière dôextinction dôincendie, et lôun 

dôeux a proposé de recourir plutôt à la procédure de demande de dérogation pour utilisations critiques. 

120. À lôissue du débat, les Parties sont convenues de réunir à nouveau le groupe de contact créé par 

le Groupe de travail à composition non limitée à sa quarantième réunion et de le placer sous la 

coprésidence de MM. Alain Wilmart (Belgique) et Agustín Sánchez (Mexique), afin dôexaminer la 

question plus avant. 

121. Par la suite, la représentante de lôAustralie, qui sôexprimait également au nom du Canada, 

a présenté un document de séance contenant un projet de décision visant à actualiser la dérogation 

globale pour utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse. Le projet de décision proposait 

lôinclusion des substances du groupe I de lôAnnexe C dans cette dérogation globale dans les mêmes 

conditions et selon le même calendrier que ceux indiqués au paragraphe 1 de la décision XXVI/5, le 

motif de cette proposition figurant dans son préambule. 

122. Un représentant, qui sôexprimait au nom dôun groupe de pays, a rappelé quôil était établi que la 

dérogation globale pour utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse devait être prolongée au-delà 

de 2020 et il a suggéré que des conseils supplémentaires à ce sujet soient demandés au Groupe de 

lôévaluation technique et économique. 

123. Répondant à une question concernant le lien entre ce projet de décision et la proposition 

dôajustement au Protocole de Montréal visant à autoriser les dérogations pour utilisations essentielles 

de HCFC, la représentante du Canada a précisé que lôutilisation de HCFC en laboratoire et à des fins 

dôanalyse était actuellement autorisée jusquôen 2020, mais quôelle ne le serait plus à partir du 

1er janvier 2020, à moins quôun ajustement ne soit adopté pour autoriser les dérogations pour 

utilisations essentielles de HCFC. En cas dôapprobation de cet ajustement, le projet de décision 

permettrait dôappliquer la nouvelle disposition aux utilisations en laboratoire et aux utilisations 

essentielles de HCFC après 2020, conformément à la dérogation globale dont bénéficiaient toutes les 

autres substances réglementées. 

124. Les Parties sont convenues de transmettre le projet de décision au groupe de contact chargé 

dôexaminer les ajustements proposés au Protocole de Montréal afin quôil lôexamine plus avant. 
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125. Par la suite, le coprésident du groupe de contact a présenté deux projets de décision sur les 

ajustements préparés par le groupe de contact. Le premier était une mise à jour de la dérogation 

globale pour utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse qui devait permettre lôemploi de HCFC 

pour ces utilisations. Le groupe de contact nôavait apporté aucun changement à ce projet de décision, 

qui figurait dans un document de séance présenté par lôAustralie et le Canada. Le second était un 

projet de décision sur les ajustements au Protocole de Montréal portant sur dôautres utilisations des 

HCFC ; il figurait dans un document de séance préparé par le groupe de contact. 

126. Les Parties sont convenues de transmettre les deux projets de décision au segment de haut 

niveau pour examen et adoption éventuelle. 

127. Par la suite, un représentant, qui sôexprimait au nom dôun groupe de pays et qui demandait que 

sa déclaration soit consignée dans le présent rapport, a rappelé que les Parties avaient discuté des 

utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse qui pouvaient se passer du recours aux substances 

réglementées au titre du point  6 b), et quôelles avaient convenu de clore lôexamen de ce point et de 

revenir sur la question des utilisations de HCFC en laboratoire et à des fins dôanalyse au titre du 

point 9, relatif aux ajustements. Lorsque le groupe de contact sur les ajustements avait été constitué, 

il  avait suggéré que la Réunion des Parties demande au Groupe de lôévaluation technique et 

économique dôentreprendre des travaux sur les solutions de remplacement des substances 

réglementées utilisées en laboratoire et à des fins dôanalyse dans le cadre du projet de décision sur la 

question. Les Coprésidents du groupe de contact et du segment préparatoire lui avaient signifié, 

toutefois, que cette demande nôentrait pas dans le cadre du mandat du groupe de contact et il avait 

demandé que la question soit renvoyée à la quarante et unième réunion du Groupe de travail à 

composition non limitée et à la trente et unième Réunion des Parties. 

 X. Émissions inattendues de trichlorofluorométhane (CFC-11) 

128. Présentant ce point, la Coprésidente a rappelé que la question des émissions inattendues de  

CFC-11 avait été examinée de manière approfondie à la quarantième réunion du Groupe de travail à 

composition non limitée. À cette réunion, le Groupe de lôévaluation scientifique avait résumé les 

récentes observations sur les quantités croissantes de CFC-11 présentes dans lôatmosphère et le 

Groupe de lôévaluation technique et économique avait présenté des informations générales donnant un 

aperçu des émissions de CFC-11. Ces documents, ainsi quôune note du Secrétariat sur les questions 

que le Secrétariat souhaiterait porter à lôattention des Parties (UNEP/OzL.Pro.WG.1/40/INF/2/Add.1), 

établis pour la quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, étaient 

disponibles sur le site de la réunion, en tant que documents dôinformation sur ce point de lôordre du 

jour. 

129. Elle a également rappelé que lors du débat sur la question à la quarantième réunion du Groupe 

de travail à composition non limitée, le représentant des États-Unis dôAmérique avait présenté un 

projet de décision sous la forme dôun document de séance, qui avait été longuement examiné au sein 

dôun groupe de contact. Le Groupe de travail avait ensuite décidé de transmettre le projet de décision 

élaboré par le groupe à la trentième Réunion des Parties, pour examen. Le projet de décision figurait 

dans le document UNEP/OzL.Pro.30/3/Rev.1, section II, projet de décision XXX/[A].  

130. Notant que le Secrétariat nôavait reçu aucune nouvelle information concernant les émissions de 

CFC-11 depuis la quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, la 

Coprésidente a demandé au Groupe de lôévaluation scientifique et au Groupe de lôévaluation 

technique et économique de fournir des informations supplémentaires. 

131. M. Paul Newman, Coprésident du Groupe de lôévaluation scientifique, a rappelé que 

M. Stephen Montzka, auteur du rapport scientifique qui avait révélé lôexistence de nouvelles 

émissions de CFC-11, avait présenté des informations scientifiques lors dôune manifestation parallèle 

organisée en marge de la réunion en cours ; sa présentation était également disponible en tant que 

document dôinformation sur le portail de la réunion. Le résumé à lôintention des décideurs de 

lôÉvaluation scientifique de lôappauvrissement de la couche dôozone 2018, qui venait dôêtre publié, 

contenait également des informations sur le CFC-11. Ce résumé constatait quôau cours de la période  

2014-2016, le taux de diminution des concentrations atmosphériques de CFC-11 avait été de 

seulement deux tiers de celui observé au cours de la période 2002-2012, tandis que le document de 

M. Montzka montrait que les émissions provenant de lôAsie de lôEst avaient augmenté de manière 

concomitante. La hausse des émissions non déclarées de CFC-11 dont il était fait montre dans le 

document de M. Montzka était étayée par des mesures indépendantes effectuées par le réseau mondial 

AGAGE (Advanced Global Atmospheric Gases Experiment). En outre, de nouvelles recherches 

étaient en cours et un colloque sur le CFC-11 portant sur toutes les questions scientifiques et 

techniques liées à cette substance aurait lieu à Vienne en mars 2019. 
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132. Mme Maranion, Coprésidente du Groupe de lôévaluation technique et économique, a signalé 

que les informations présentées par le Groupe à la quarantième réunion du Groupe de travail à 

composition non limitée étaient toujours pertinentes et que les rapports dôévaluation devant paraître à 

la fin de lôannée 2018, en particulier ceux du Comité des choix techniques pour les mousses souples et 

rigides et du Comité des choix techniques pour les produits chimiques et médicaux, aborderaient la 

question plus en détail. 

133. Les représentants des deux groupes dôévaluation ont ensuite répondu aux questions techniques 

posées par les représentants. 

134. Répondant à la question de savoir comment lôexistence de nouvelles émissions était 

déterminée, M. Newman a expliqué que comme le CFC-11 était détruit à un rythme très régulier dans 

la haute stratosphère, il était possible de prédire la baisse des concentrations de cette substance. Le fait 

quôelle se soit montée à seulement deux tiers de celle prévue indiquait que de nouvelles quantités de 

CFC-11 avaient été émises dans lôatmosphère. 

135. M. Montzka, qui avait été invité à mettre en contexte les 200 Gg dôémissions inattendues, 

a fourni des données sur les stocks de CFC-11. Sôil ne pouvait donner de chiffre pour lôAsie de lôEst, 

il  a indiqué que, selon les estimations, les stocks connus de CFC-11 étaient de 1 420 Gg en 2008 et 

avaient par la suite diminué ces dernières années pour sôétablir à 900 Gg. 

136. Notant que le CFC-11 et le CFC-12 étaient normalement produits ensemble, quoique pas 

nécessairement dans les mêmes quantités, un représentant a demandé pourquoi il nôy avait aucune 

indication de la présence de CFC-12 dans les données. Dôautres questions ont suivi, en particulier sur 

la méthode délicate de calcul des émissions de CFC-12 et le ratio possible entre la production de 

CFC-11 et de CFC-12. M. Newman a dit quôil ignorait pourquoi les données ne mettaient pas en 

évidence la présence de CFC-12, puisque le calcul des émissions de CFC-11 reposait sur des 

observations atmosphériques et non sur des hypothèses concernant les sources et processus à lôorigine 

de ces émissions. M. Montzka a signalé que le taux de sensibilité du CFC-12 pourrait être comparable 

à celui du CFC-11, à savoir 30 %. Mme Helen Tope, Coprésidente du Comité des choix techniques 

pour les produits chimiques et médicaux, a expliqué que le procédé de fabrication des CFC permettait 

facilement dôobtenir 100 % de CFC-12, mais quôil était plus difficile de ne produire que du CFC-11 ; 

la production de ces deux substances dans un rapport de 70 à 30 en faveur de lôune ou de lôautre 

pouvait toutefois se faire assez aisément. 

137. Répondant à une question concernant un lien possible entre le CFC-11 et le HCFC-22 qui 

pourrait servir à localiser la source des émissions, M. Montzka a fait observer que les concentrations 

de HCFC-22 et de CFC-11 mesurées sur le site dôHawaï étaient fortement corrélées, mais quôil nôétait 

pas possible de dire avec certitude quôelles provenaient de la même région. Les échantillonnages étant 

peu fréquents, les panaches nôétaient pas caractérisés sur toute la durée de leur transition entre 

concentrations faibles et concentrations élevées, et il était donc impossible de savoir avec précision 

comment ils étaient corrélés. Sur le même sujet, M. Newman a signalé la parution dôétudes sur une 

méthode de localisation des sources dôémissions au moyen de lôempreinte chimique du panache, en 

identifiant les divers gaz quôil comporte. 

138. Répondant à une question sur la méthode utilisée par le Groupe de lôévaluation technique et 

économique pour estimer les quantités de CFC-11, Mme Helen Walter-Terrinoni, Coprésidente du 

Comité des choix techniques pour les mousses souples et rigides, a précisé que le Groupe avait 

construit des scénarios qui pourraient aboutir aux 13 000 tonnes dôémissions inattendues de CFC-11 

mentionnées dans le document de M. Montzka en effectuant des calculs inverses à partir de ces 

émissions. Elle a saisi cette occasion pour signaler que le Groupe de lôévaluation technique et 

économique demandait aux Parties et aux institutions du Protocole de Montréal de fournir des 

informations supplémentaires. Une liste des points sur lesquels des données étaient requises, tels que 

les stocks restants de CFC-11 et de CFC-12 ou les réserves existantes dôagents gonflants pour les 

mousses et de réfrigérants, figurait dans le document dôinformation établi par le Groupe en vue de la 

quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, qui donnait un aperçu des 

émissions de CFC-11. 

139. Mme Walter-Terrinoni a également répondu à des questions se rapportant aux mousses en Asie 

de lôEst, notamment à lôampleur du secteur des agents gonflants et des mousses, à lôutilisation 

éventuelle de CFC-11 comme ignifugeant dans les mousses et aux mousses présentes dans les 

décharges en tant que sources possibles dôémissions de CFC-11. Elle a confirmé que les tragiques 

incendies survenus au cours de la dernière décennie avaient poussé à restreindre lôutilisation de 

mousses plastiques pour un temps, mais lôidée que le CFC-11 permettrait de réduire lôinflammabilité 

des mousses semblait persister, bien que dénuée de fondement sur le plan technique. Elle a indiqué 

que six millions de tonnes de mousses étaient produites chaque année dans le monde, dont un tiers en 
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Asie, mais elle a dit ne pas posséder de données sur les réserves totales, et elle a une nouvelle fois 

demandé que les Parties qui avaient accès à de telles informations les communiquent au Groupe de 

lôévaluation technique et économique. Sôagissant de la démolition de bâtiments susceptibles de 

contenir des mousses, des études avaient montré que même lorsque ces dernières étaient écrasées au 

cours du processus, il était très difficile dôen faire sortir lôagent gonflant, qui y restait donc bien 

souvent retenu quand elles étaient mises en décharge, devenant ainsi une source de faibles émissions. 

140. Deux représentants ont posé des questions au sujet dôun document récent de M. Mark Lunt qui 

présentait une analyse des émissions atmosphériques non comptabilisées de tétrachlorure de carbone. 

Des représentants des deux groupes dôévaluation ont indiqué quôils étaient au fait du document, et 

Mme Maranion a ajouté que le Groupe de lôévaluation technique et économique avait tenu compte de 

ce document dans lôexamen du CFC-11 entrepris dans ses rapports dôévaluation. M. Newman a fait 

remarquer que dôimportantes émissions de tétrachlorure de carbone avaient aussi été identifiées dans 

les précédentes évaluations fondées sur les observations atmosphériques, mais que la source de ces 

émissions nôavait pas été déterminée. Il a également noté que le rapport 2016 sur les processus 

atmosphériques et leur influence sur le climat (SPARC) avait établi que les usines de chlorométhane 

et de perchloroéthylène constituaient une source importante dôémissions accidentelles de tétrachlorure 

de carbone. Dans son document, M. Lunt utilisait une technique qui était très sensible aux émissions 

régionales, ce qui permettait dôêtre très confiant dans la possibilité de localiser les émissions 

régionales de CFC-11 en Asie. 

141. Au cours du débat qui a suivi, le représentant de la Chine a fait une déclaration présentant le 

point de vue de son pays sur la question et les mesures quôil avait prises depuis la quarantième réunion 

du Groupe de travail à composition non limitée. Sur un plan personnel, il a déclaré quôil participait 

depuis plus de 10 ans aux efforts internationaux visant à réglementer les substances qui appauvrissent 

la couche dôozone et quôil  comprenait lôanxiété provoquée par cette question et le désir de connaître la 

cause de lôaugmentation des émissions de CFC-11. Au niveau national, la Chine avait, au fil des ans, 

accompli un travail considérable sur les substances appauvrissant la couche dôozone, ayant réussi à en 

éliminer 280 000 tonnes, soit environ la moitié du total enregistré par lôensemble des pays en 

développement. Lôapplication de la loi se poursuivait en Chine et, depuis août 2018, le pays avait pris 

des mesures supplémentaires pour enquêter sur la situation, renforçant lôapplication de la loi et 

durcissant les peines. Des inspections avaient été effectuées dans 1 172 entreprises à travers le pays, 

qui avaient permis de détecter deux sites de production illégale de CFC-11 représentant 29,9 tonnes, 

ainsi que dix entreprises utilisant des matériaux contenant du CFC-11. Les personnes impliquées dans 

ces activités illégales avaient fait lôobjet de poursuites. Le Gouvernement chinois avait lôintention de 

faire davantage pression sur les opérateurs illégaux et dôappliquer les lois de manière plus rigoureuse, 

et il était résolu à trouver la véritable source de lôaugmentation des émissions. Pour faciliter les 

échanges sur la question, il prévoyait dôorganiser un séminaire sur le respect des mesures de 

réglementation en Chine, auquel toutes les parties intéressées et les organisations internationales 

étaient invités à participer. La délégation chinoise souscrivait à lôexamen du projet de décision à la 

réunion en cours et attendait avec impatience de disposer de plus de données scientifiques pour 

faciliter le respect des mesures de réglementation. 

142. De nombreux autres représentants, dont un sôexprimait au nom dôun groupe de pays, ont pris la 

parole pour faire connaître leur point de vue. La plupart, y compris celui qui sôexprimait au nom dôun 

groupe de pays, ont remercié la Chine pour les informations fournies et les mesures prises pour 

identifier la source des émissions de CFC-11, faisant observer quôelles devraient être considérées 

comme une première étape dans un processus continu, et plusieurs ont encouragé les autres Parties à 

prendre des mesures similaires. 

143. Bon nombre dôintervenants ont réitéré les vues quôils avaient exprimées à la 

quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée en juillet 2018. La reprise de la 

production et de lôutilisation de CFC malgré les efforts des 30 dernières années, qui compromettait la 

réputation et le succès du Protocole de Montréal, jusquôici largement salué comme le plus performant 

des accords multilatéraux sur lôenvironnement de portée mondiale, continuait dôêtre une source de 

consternation générale. De nombreux représentants ont vivement engagé les Parties à travailler 

ensemble en vue dôidentifier et de corriger les problèmes sous-jacents. Un représentant a déclaré 

quôune réponse adéquate était nécessaire à tous les niveaux, de la part de chaque Partie, du Comité 

exécutif du Fonds multilatéral et de la Réunion des Parties. Il était en particulier impératif que le 

Comité exécutif, du fait quôil était chargé du suivi, se penche sur divers aspects de la question 

découlant de la situation. Au niveau de la Réunion des Parties, le projet de décision était largement 

considéré comme une bonne base de départ et les participants se sont unanimement prononcés en 

faveur de sa transmission au segment de haut niveau aux fins dôexamen. 
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144. Un représentant, appuyé par dôautres, a souligné la gravité des émissions inattendues de  

CFC-11 du point de vue de leurs conséquences pour la couche dôozone et les travaux menés dans le 

cadre du Protocole. Il a insisté sur le fait que le problème avait été détecté par des acteurs extérieurs et 

non par les institutions du Protocole ; il fallait donc examiner de près ces institutions et revoir leurs 

modalités opérationnelles en matière de contrôle du respect des obligations, de répression des 

infractions, de mise en îuvre et dôassistance financière. Il a invité les Parties à une période de 

réflexion afin de comprendre la situation et dôétudier ses conséquences. Les travaux scientifiques en 

cours produiraient des informations supplémentaires permettant de faciliter la prise de décisions 

éclairées. Ce représentant a également invité le Groupe de lôévaluation technique et économique, le 

Groupe de lôévaluation scientifique, le Secrétariat de lôozone et le secrétariat du Fonds multilatéral à 

faire de leur mieux pour tenir les Parties informées durant lôannée à venir. Il a vivement engagé les 

Parties à donner suite aux demandes de soutien pour des activités scientifiques connexes, à échanger 

des informations, à faire preuve de transparence et à faire en sorte que leurs obligations en matière 

dôélimination progressive du CFC-11 soient honorées. 

145. Un autre représentant, bien que partageant les préoccupations suscitées par les niveaux signalés 

dôémissions de CFC et leurs incidences éventuelles, sôest dit confiant dans la solidité des institutions 

du Protocole et il a rappelé quôen collaboration avec dôautres institutions apparentées, elles avaient été 

en mesure dôattirer lôattention sur des incohérences et des observations atmosphériques qui se devaient 

dôêtre signalées et pouvaient nécessiter des interventions. Il a également informé les Parties que les 

instituts scientifiques de son pays dont les travaux concernaient la couche dôozone se concentraient 

désormais sur la question des émissions de CFC et il a invité dôautres à faire de même. Il a reconnu 

quôil importait de disposer de données scientifiques fiables et déclaré que les progrès accomplis par le 

Groupe de travail à composition non limitée à sa quarantième réunion et à la réunion en cours avaient 

montré aux Parties la voie à suivre pour obtenir les données indispensables à la prise de décisions 

mieux informées à lôavenir. 

146. Le représentant du Japon a réaffirmé que son gouvernement aurait du mal à justifier auprès des 

contribuables le maintien du financement de grande envergure accordé au Fonds multilatéral aux fins 

dôapplication du Protocole de Montréal sôil sôavérait que lôaugmentation signalée de la production de 

CFC-11 existait réellement et quôaucune mesure nôétait prise pour y remédier, entamant ainsi la 

crédibilité du Protocole. Il a également renouvelé lôoffre de son pays de partager ses données de suivi. 

147. La représentante de lôorganisation ayant le statut dôobservateur qui avait étudié lôaugmentation 

des émissions de CFC-11 constatée a fait savoir que son organisation poursuivait lôexamen de la 

question et avait établi pour la réunion en cours un nouveau rapport intitulé « Tip of the iceberg: 

implications of illegal CFC production and use », qui contenait des informations supplémentaires ainsi 

quôune analyse de lôutilisation et du commerce illicites de CFC-11. Un nombre limité de cas de 

commerce illicite avaient été signalés par les Parties, en application du paragraphe 7 de la 

décision XIV/7  ; malgré tout, des produits à base de CFC-12 continuaient dôêtre ouvertement vendus 

sur Internet et son organisation avait été informée que des quantités importantes de CFC-12 avaient 

été saisies dans différentes régions du monde. En outre, il était actuellement très difficile, voire 

impossible, de suivre le commerce international de substances appauvrissant la couche dôozone se 

trouvant dans des polyols prémélangés, et son organisation considérait que le commerce international 

de substances réglementées intégrées dans des mélanges de polyols entièrement formulés était une 

zone grise dont il fallait sôoccuper, étant donné quôelle pouvait constituer une importante échappatoire 

dans lôélimination progressive des HCFC et la future élimination progressive des HFC. 

148. Les Parties sont convenues de transmette le projet de décision au segment de haut niveau pour 

plus ample examen. 

 XI.  Point soulevé par les Émirats arabes unis concernant 

les conditions dôoctroi dôune assistance financière et technique 

149. Présentant ce point, le Coprésident a appelé lôattention sur les informations figurant aux 

paragraphes 68 à 70 de la note du Secrétariat sur les questions portées à lôattention de la trentième 

Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen et information (UNEP/OzL.Pro.30/2), 

rappelant quôà sa quarantième réunion, le Groupe de travail à composition non limitée avait convenu 

que les Émirats arabes unis organiseraient en marge de cette réunion des consultations bilatérales sur 

la question des conditions dôoctroi dôune assistance financière et technique, qui serait examinée à la 

réunion en cours. Il a invité le représentant des Émirats arabes unis à informer les Parties des progrès 

des consultations. 
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150. Le représentant des Émirats arabes unis a rappelé que, pendant trois décennies, son pays sôétait 

acquitté de ses obligations au titre du Protocole de Montréal sans aucune aide du Fonds multilatéral, 

mais quôaprès lôadoption de lôAmendement de Kigali, il sôattendait à des difficultés considérables, 

compte tenu notamment des liens entre les HCFC et les HFC et des températures ambiantes élevées. 

Côétait pour cette raison quôà la quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, 

les Émirats arabes unis avaient prié les Parties dôexaminer la question de leur admissibilité à recevoir 

une aide financière et technique du Fonds multilatéral pour leur permettre de faire face à leurs 

engagements au titre de lôAmendement. De nombreuses Parties avaient appuyé cette demande, mais 

quelques autres y avaient été défavorables. Le Groupe de travail avait donc demandé aux Émirats 

arabes unis de tenir des consultations bilatérales en marge de la réunion. Étant donné que différents 

points de vue avaient été exprimés au cours de ces consultations, les Émirats arabes unis demandaient 

quôun délai supplémentaire leur soit accordé pour achever les consultations avant la trente et unième 

Réunion des Parties, ou à une date ultérieure, si nécessaire. 

151. Au cours du débat qui a suivi, tous les représentants qui ont pris la parole ont félicité les 

Émirats arabes unis des efforts quôils avaient déployés pour sôacquitter de leurs obligations au titre du 

Protocole de Montréal sans solliciter dôaide extérieure et se sont déclarés en faveur de lôidée de leur 

laisser davantage de temps pour tenir des consultations bilatérales supplémentaires sur cette question. 

Après sôêtre consultés, plusieurs représentants se sont déclarés en faveur de lôoctroi dôune assistance 

technique et financière du Fonds multilatéral aux Émirats arabes unis, tandis quôune représentante a 

demandé pourquoi ce pays nôavait actuellement pas droit à une telle assistance. 

152. Un autre représentant a rappelé que, lorsque les Émirats arabes unis avaient été reclassés 

comme Partie visée à lôarticle 5, il avait été entendu quôils pourraient se prévaloir du calendrier 

dôélimination progressive applicable aux Parties visées à lôarticle 5 mais quôils ne demanderaient pas 

dôaide au mécanisme de financement du Protocole de Montréal. Il a souligné quôil nôétait pas disposé 

à réviser cette interprétation et quôil ne se prononcerait pas en faveur de lôutilisation des ressources 

limitées du Fonds multilatéral pour aider un pays dont le produit national brut était relativement élevé 

et dont lôéconomie était beaucoup plus forte que celle de certains donateurs du Fonds. 

153. À lôissue du débat, les Parties sont convenues dôaccorder aux Émirats arabes unis un délai 

supplémentaire pour poursuivre les discussions bilatérales sur la question de leur admissibilité à 

bénéficier dôune assistance financière et technique et, à la suite de ces consultations, comme demandé 

par les Émirats arabes unis, dôinscrire la question à lôordre du jour de la trente et unième Réunion des 

Parties ou dôune réunion ultérieure au titre du Protocole de Montréal. 

 XII.  Examen du mandat, de la composition et de lôéquilibre 

des groupes dôévaluation et de leurs organes subsidiaires ainsi que 

des connaissances spécialisées exigées de leurs membres 

154. Présentant ce point, la Coprésidente a rappelé que cette question avait été examinée par le 

Groupe de travail à composition non limitée à sa quarantième réunion, en lien avec les défis posés par 

la mise en îuvre de lôAmendement de Kigali. Toutefois, le temps imparti avait été insuffisant pour 

que le Groupe puisse mener à bien ses travaux, de sorte que la question avait été renvoyée à la réunion 

en cours pour plus ample examen. Un projet de décision à ce sujet, présenté par lôArabie saoudite, le 

Bahreïn, lôÉgypte, les Émirats arabes unis, lôInde, lôIraq, la Jordanie, le Koweït, Oman, le Rwanda et 

la Tunisie, figurait dans le document UNEP/OzL.Pro.30/3/Rev.1, section II, projet de 

décision XXX/[C].  

155. Présentant le projet de décision, le représentant de lôInde a expliqué que ses auteurs avaient pris 

connaissance des mandats du Groupe de lôévaluation technique et économique et de ses comités des 

choix techniques et organes subsidiaires, tels quôénoncés dans la décision VIII/19 et révisés par la 

décision XXIV/8, et quôils étaient conscients de la contribution inestimable apportée par le Groupe 

aux efforts entrepris dans le cadre du Protocole de Montréal pour éliminer les substances qui 

appauvrissent la couche dôozone. Ce rôle était toutefois confronté à un énorme défi à mesure que les 

Parties sôengageaient dans de nouveaux domaines avec lôadoption de lôAmendement de Kigali, 

exigeant de nouvelles compétences dans des domaines tels que lôefficacité énergétique, les normes de 

sécurité et les bienfaits pour le climat. Dans cette optique, le projet de décision demandait au 

Secrétariat de lôozone dôélaborer, avec le concours des Parties, un document qui serait soumis au 

Groupe de travail à composition non limitée pour quôil lôexamine à sa quarante et unième réunion et 

qui aborderait plusieurs questions ayant trait au fonctionnement des organes susmentionnés, y compris 

le mandat et la composition de ces organes et lôéquilibre en leur sein, ainsi que les connaissances 

spécialisées requises pour relever les futurs d®fis pos®s par la mise en îuvre de lôAmendement de 

Kigali. 
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156. Au cours du débat qui a suivi, un grand nombre de représentants ont bien accueilli le projet de 

décision et les raisons lôayant motivé, notamment la nécessité dôassurer une représentation 

géographique équilibrée, la parité hommes-femmes et une représentation adéquate des Parties visées à 

lôarticle 5 au sein des organes du Protocole de Montréal, ainsi que les compétences appropriées dans 

les domaines intéressant plus particulièrement les Parties visées à lôarticle 5, alors que ces organes 

sôappr°taient ¨ mettre en îuvre lôAmendement de Kigali, à savoir les changements climatiques, 

lôefficacité énergétique, la réduction progressive des HFC et les problèmes posés par les températures 

ambiantes élevées. Si le rôle crucial du Groupe de lôévaluation technique et économique et de ses 

organes subsidiaires dans le fonctionnement du Protocole de Montréal était généralement reconnu, le 

besoin de recruter de nouveaux membres possédant un éventail de qualités en termes de compétences, 

neutralité, intégrité et qualifications, faisait consensus. 

157. Plusieurs représentants ont demandé de nouveaux éclaircissements sur un certain nombre de 

questions abordées dans le projet de décision, notamment la question de savoir sôil visait le seul 

Groupe de lôévaluation technique et économique ou sôil concernait aussi ses comités des choix 

techniques et ses organes subsidiaires et si le Secrétariat de lôozone était lôorgane le plus approprié 

pour préparer le rapport proposé qui serait soumis au Groupe de travail à composition non limitée 

pour examen. 

158. Une représentante a fait observer que, ces dernières années, le Groupe avait pris des mesures 

pour sôattaquer à un certain nombre de questions soulevées dans le projet de décision, notamment 

lôéquilibre géographique et la parité femmes-hommes, et plusieurs nouveaux membres, appartenant à 

la nouvelle génération, avaient apporté au Groupe et à ses organes de nouvelles compétences. 

En outre, le Groupe continuait de modifier et dôélargir sa composition en fonction des compétences 

requises, indiquées dans le tableau des compétences que le Groupe publiait chaque année. Un autre 

représentant, sôexprimant au nom dôun groupe de pays, a souligné quôil était très important que la 

composition du Groupe et dôautres organes reflète les besoins du Protocole de Montréal ; si le tableau 

des compétences était très utile à cet égard, il nôétait pas vain dôexplorer de nouvelles idées en vue 

dôapporter davantage de clarté au processus, en gardant à lôesprit le constant rééquilibrage nécessaire à 

mesure que de nouvelles questions se faisaient jour, tandis que les travaux habituels du Protocole 

visant à éliminer les substances qui appauvrissent la couche dôozone se poursuivaient. 

159. Répondant aux points soulevés, le représentant de lôInde a précisé que la proposition présentée 

ne concernait que le Groupe de lôévaluation technique et économique, vu son impact direct sur 

lôexécution des projets dans les Parties visées à lôarticle 5. Selon lui, le Secrétariat de lôozone était très 

bien placé pour élaborer le document dôinformation proposé, étant apte à compiler des informations 

provenant de sources diverses avec cohérence et de manière coordonnée afin dôaider les Parties à 

prendre leurs décisions. Par ailleurs, si le Groupe faisait effectivement appel à des experts 

indépendants en fonction des compétences souhaitées, lôapport de membres permanents bien au fait 

des nouveaux domaines dans lesquels opérait le Protocole de Montréal aiderait à assurer la continuité 

nécessaire pour relever les défis auxquels devaient faire face les Parties visées à lôarticle 5. 

160. À lôissue du débat, il a été convenu que les Parties intéressées examineraient la question plus 

avant au sein dôun groupe informel et feraient ensuite rapport à la réunion sur les résultats de leurs 

délibérations. 

161. Par la suite, le représentant du Liban a annoncé quôun accord avait été trouvé au sujet du projet 

de décision, qui figurait dans un document de séance. Les Parties sont convenues de transmettre le 

projet de décision au segment de haut niveau pour examen et adoption éventuelle. 

 XIII.  Examen des candidatures au Groupe de lôévaluation technique 

et économique présentées par les Parties pour pourvoir les postes 

dôexpert de haut niveau et dôautres postes 

162. Présentant ce point, la Coprésidente a rappelé quôà sa quarantième réunion, le Groupe de travail 

à composition non limitée avait examiné la question des candidatures présentées par les Parties pour 

pourvoir les postes dôexpert de haut niveau. Les Parties avaient souligné que les candidatures 

proposées devaient répondre aux besoins du Groupe en matière dôexpertise, compte tenu du tableau 

des compétences nécessaires établi par le Groupe, et que les principes dôune représentation régionale 

équitable et de la parité hommes-femmes devaient être pris en compte. 

163. Le Groupe de travail à composition non limitée avait aussi abordé la question du 

renouvellement des membres du Groupe dont le mandat viendrait à expiration fin 2018, tandis que la 

question des candidatures aux postes dôexpert de haut niveau et dôautres candidatures faisait lôobjet de 

discussions informelles entre Parties intéressées. Le Secrétariat de lôozone avait déjà reçu 
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cinq dossiers de candidature à des postes dôexpert de haut niveau, ainsi que dôautres dossiers de 

candidature aux postes de coprésident du Groupe de lôévaluation technique et économique et de ses 

comités des choix techniques. Selon le mandat du Groupe, celui-ci devait comprendre entre 18 et 

22 membres, dont deux ou trois coprésidents, et entre deux et quatre experts de haut niveau possédant 

des compétences spécifiques non assurées par les coprésidents, compte tenu des principes dôune 

représentation géographique équitable et de la parité hommes-femmes. La Coprésidente a appelé 

lôattention sur la note du Secrétariat présentant des informations sur les rapports et rapports actualisés 

du Groupe de lôévaluation technique et économique (UNEP/OzL.Pro.30/INF/6). Enfin, elle a proposé 

que les candidatures à des postes exigeant des compétences spécifiques soient examinées de manière 

informelle par les Parties plutôt quôen plénière. 

164. Au cours du débat qui a suivi, plusieurs représentants ont loué le Groupe de lôévaluation 

technique et économique pour ses travaux, qui fournissaient aux Parties des informations techniques 

assimilables et compréhensibles. Il importait, par conséquent, de faire en sorte que le Groupe et ses 

comités des choix techniques et organes subsidiaires puissent continuer de fonctionner à un haut 

niveau de compétences. Il a été reconnu, cependant, que le Groupe devait mettre à jour ses 

compétences. Plusieurs représentants, dont lôun sôexprimait au nom dôun groupe de pays, ont dit que 

les candidatures aux postes du Groupe et aux postes dôexpert de haut niveau devaient être guidées par 

lôexpertise requise, comme indiqué dans le tableau des compétences publié chaque année par le 

Groupe. Sôagissant du nombre des experts de haut niveau, plusieurs représentants se sont dits 

préoccupés par le nombre des candidatures dont les Parties étaient actuellement saisies et ont demandé 

instamment que lôon adhère aux stipulations du mandat du Groupe, en vertu duquel le Groupe devait 

compter entre deux et quatre experts de haut niveau possédant les compétences spécifiques non 

assurées par les coprésidents du Groupe, compte tenu dôune représentation géographique équitable et 

de la parité hommes-femmes. Certains représentants ont exprimé le souhait que les Parties qui 

désiraient présenter des candidatures consultent le Groupe avant de le faire. 

165. Sôagissant du volume de travail du Groupe de lôévaluation technique et économique, une 

représentante a fait valoir que, selon le rapport et les rapports actualisés du Groupe récapitulés dans le 

document UNEP/OzL.Pro.30/INF/6, il devait être possible de rationnaliser et dôespacer les tâches 

assignées au Groupe afin de réduire sa charge de travail. 

166. Il a été convenu que, conformément à la proposition des Coprésidentes, la question serait 

examinée plus avant au sein du groupe informel établi au titre du point 12 de lôordre du jour. Cet 

examen devait aboutir à lôélaboration dôun projet de décision portant spécifiquement sur la question 

des candidatures au Groupe de lôévaluation technique et économique. 

167. La facilitatrice du groupe informel a ensuite fait savoir que le groupe était parvenu à un accord 

sur la nomination des six experts suivants au Groupe de lôévaluation technique et économique : 

M. Ashley Woodcock (Royaume-Uni) comme Coprésident pour un nouveau mandat de quatre ans ; 

M. Fabio Polonara (Italie) comme Coprésident du Comité des choix techniques pour la réfrigération, 

la climatisation et les pompes à chaleur pour un nouveau mandat de quatre ans ; Mme Martha Pizano 

(Colombie) comme Coprésidente du Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle pour un 

nouveau mandat de quatre ans ; Mme Shiqiu Zhang (Chine) comme experte de haut niveau pour un 

nouveau mandat de quatre ans ; M. Marco González (Costa Rica) comme expert de haut niveau pour 

un nouveau mandat de deux ans ; et M. Sidi Menad Si Ahmed (Algérie) comme Coprésident du 

Groupe pour un mandat dôun an. Elle a signalé en outre que le groupe informel avait convenu dôun 

nouveau paragraphe qui engageait vivement les Parties à se conformer au mandat du Groupe et à se 

reporter au tableau des compétences requises préparé par le Groupe avant de procéder à des 

nominations. Elle a signalé que le groupe informel nôavait pas présenté de document de séance sur les 

nominations. 

168. Les Parties sont convenues dôapprouver les nominations proposées ainsi que le nouveau 

paragraphe proposé et ont confié au Secrétariat lôétablissement de la version finale du projet de 

décision, qui serait transmis au segment de haut niveau pour examen et adoption éventuelle. 

XIV.  Examen de la composition des organes du Protocole de Montréal 

pour 2019 

169. La Coprésidente a demandé aux groupes régionaux de présenter au Secrétariat leurs 

nominations aux postes vacants des organes du Protocole de Montréal pour 2019, y compris au 

Comité dôapplication et au Comité exécutif du Fonds multilatéral, ainsi quôaux postes de coprésidents 

du Groupe de travail à composition non limitée. 
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170. La représentante de lôArménie, intervenant au nom du groupe des Parties dôEurope orientale et 

dôAsie centrale, a présenté dans un document de séance un projet de décision qui visait à élargir la 

composition du Comité exécutif du Fonds multilatéral pour la faire passer à huit membres de Parties 

non visées à lôarticle 5 et huit membres de Parties visées à lôarticle 5, y compris un représentant du 

groupe des États dôEurope orientale et dôAsie centrale. Citant le mandat du Comité exécutif, elle a 

demandé sôil pouvait être considéré comme équitable de refuser à un groupe de Parties le droit 

« de définir et de surveiller lôapplication des politiques opérationnelles, directives et arrangements 

administratifs, y compris le décaissement des fonds, nécessaires à la réalisation des objectifs du Fonds 

multilatéral dans le cadre du mécanisme de financement », notant cependant que le groupe des États 

dôEurope orientale et dôAsie centrale était privé de ce droit, puisquôil ne pouvait procéder à la 

désignation dôun membre du Comité quôune année sur quatre. Aucun autre groupe régional nôétait 

traité de la sorte. Sa proposition visait à corriger cette situation en instaurant une représentation 

équilibrée entre les groupes régionaux. 

171. Un certain nombre de représentants ont approuvé cette proposition, soulignant en particulier 

lôimportance dôune repr®sentation ®quilibr®e dans la mise en îuvre des dispositions de lôAmendement 

de Kigali. Comme évoqué dans la décision XVI/38, qui avait créé le siège occupé par roulement par 

les Parties visées à lôarticle 5, y compris la région Europe orientale et Asie centrale, le groupe 

nôexistait pas lorsque le Fonds multilatéral avait été créé. Dôautres accords multilatéraux sur 

lôenvironnement, tels que les conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm, assuraient une 

représentation géographique équitable, et le Protocole de Montréal pouvait envisager dôen faire autant. 

172. Dôautres représentants ont fait part de leur sympathie pour la proposition, mais ont fait observer 

quôil existait dôautres exemples de déséquilibre de représentation géographique, tels que la situation 

des îles des Caraïbes ou des îles du Pacifique, qui ne devraient pas être négligés. Ils ont estimé quôune 

refonte complète de la composition du Comité exécutif serait nécessaire pour aborder la question 

globalement. 

173. Plusieurs représentants ont dit quôil fallait se garder de compromettre lôéquilibre délicat 

instauré lors de la création du Fonds multilatéral, qui avait bien fonctionné pendant plus de 25 ans. 

Un changement de composition risquait dôavoir des conséquences inattendues, comme le changement 

dôaffectation des fonds. En outre, comme il ressortait des observations faites par dôautres Parties, dès 

lors que le processus de révision de la composition du Comité exécutif aurait commencé, il serait 

difficile de savoir où sôarrêter. Tout en admettant que de nouveaux modes de pensée étaient 

nécessaires pour résoudre le problème des Parties se sentant marginalisées dans la prise de décisions 

du Comité, ils se demandaient sôil nôexistait pas dôautres solutions, comme par exemple modifier les 

règles de cooptation au Comité, ou apporter dôautres changements au sein de la structure actuelle. Ils 

ont demandé plus de temps pour réfléchir à la proposition faite et débattre des solutions possibles avec 

ses auteurs. 

174. Un représentant a souligné la nécessité pour les institutions du Protocole de Montréal de 

reposer sur les groupes régionaux créés par lôOrganisation des Nations Unies et applicables à tous les 

organismes des Nations Unies. Le représentant du Secrétariat a précisé que le groupe Europe orientale 

et Asie centrale nôétait pas lôune des cinq régions initialement créées par une résolution de 

lôAssemblée générale des Nations Unies. Il avait été créé par le Service ActionOzone du PNUE pour 

des raisons opérationnelles, en vue de faciliter la fourniture dôune aide financière. Il a également été 

précisé que le groupe comportait des pays, classés comme pays à économie en transition, qui 

pouvaient bénéficier de lôappui du FEM, mais pas du Fonds multilatéral. Un représentant a suggéré 

que le Secrétariat soit prié dôétablir une note dôinformation présentant les règles pertinentes de 

lôOrganisation des Nations Unies et du Protocole de Montréal, ainsi que dôéventuelles solutions 

créatives. 

175. Les membres du groupe des Parties dôEurope orientale et dôAsie centrale ont précisé que le 

groupe comprenait à la fois des Parties visées à lôarticle 5 et des Parties non visées à cet article. Ils ont 

souligné quôils ne demandaient pas une meilleure représentation, mais une représentation égale. Sôil 

existait dôautres moyens de remédier au problème au sein de la structure actuelle du Comité exécutif, 

ils étaient tout à fait disposés à en apprendre davantage à leur sujet et à les examiner. 

176. La Coprésidente a suggéré que toutes les Parties intéressées examinent la question avec les 

auteurs du projet de décision en marge de la réunion. 

177. La représentante de lôArménie a fait savoir par la suite quôil fallait plus de temps pour examiner 

la proposition du groupe des États dôEurope orientale et dôAsie centrale portant sur lôexamen du 

mandat, de la composition et de lôéquilibre du Comité exécutif du Fonds multilatéral. À sa suggestion, 

les Parties sont convenues dôinscrire la question à lôordre du jour de la trente et unième réunion du 

Groupe de travail à composition non limitée. 
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178. Par la suite, deux représentantes du groupe des États dôEurope orientale et Asie centrale ont 

annoncé quôelles avaient mené des consultations avec plusieurs Parties intéressées des groupes des 

États dôAfrique, dôAsie-Pacifique et dôAmérique latine et des Caraïbes, et que leur proposition avait 

recueilli un large soutien. 

179. Elles ont commencé par préciser que le groupe des États dôEurope orientale était un groupe 

régional officiel des Nations Unies. En 2004, les Parties dôAsie centrale avaient demandé à être 

autorisées à se joindre à ce groupe aux fins du Protocole de Montréal, estimant quôelles avaient plus 

en commun avec les Parties dôEurope orientale quôavec les autres Parties de la région Asie-Pacifique. 

Cet arrangement avait été validé dans la décision XVI/38. À la réunion en cours, le groupe avait été 

contacté par la Turquie, qui avait fait une demande similaire ; la Turquie était la seule Partie visée à 

lôarticle 5 du groupe des États dôEurope occidentale et autres États (elle participait également aux 

travaux du groupe des États dôAsie-Pacifique sans droit de vote). Le groupe des États dôEurope 

orientale et dôAsie centrale avait accédé à la demande de la Turquie et lôavait présentée à lôun de ses 

postes au Comité dôapplication pour 2019. 

180. Dôautres représentants ont dit quôils sympathisaient avec les auteurs de la proposition, mais que 

davantage de temps était nécessaire pour en discuter. Le mieux serait que les consultations se 

poursuivent et que la question soit renvoyée à la quarante et unième réunion du Groupe de travail à 

composition non limitée. 

181. Par la suite, le représentant du Secrétariat a annoncé que, après réception des noms des 

candidats nommés, le projet de décision pertinent avait été inclus dans la compilation des projets de 

décision qui seraient transmis au segment de haut niveau pour examen. 

 XV. Questions relatives au respect des obligations et à 

la communication des données : progrès des travaux du Comité 

dôapplication de la procédure applicable en cas de non-respect 

du Protocole de Montréal et décisions recommandées par 

le Comité 

182. La Présidente du Comité dôapplication, Mme Miruza Mohamed (Maldives), a présenté un 

rapport sur les résultats des soixantième et soixante et unième réunions du Comité dôapplication de la 

procédure applicable en cas de non-respect du Protocole de Montréal, y compris une synthèse des 

projets de décision que le Comité avait approuvés pour examen par la trentième Réunion des Parties. 

183. Elle a fait remarquer que, conformément à la tendance observée ces dernières années, les ordres 

du jour de ces deux réunions avaient été légers, ce qui témoignait de la persistance du haut degré 

dôobservation de leurs obligations par les Parties. Comme le montrait le premier des trois projets de 

décision que le Comité demandait à la trentième Réunion des Parties dôexaminer, toutes les Parties 

sauf deux avaient communiqué leurs données pour 2017 en application de lôarticle 7, et 97 % dôentre 

elles avaient communiqué leurs données avant la date limite du 30 septembre. Le projet de décision 

indiquait que les autres Parties, la République centrafricaine et le Yémen, ne respectaient pas leur 

obligation de communiquer des données au titre du Protocole et les invitait instamment à 

communiquer leurs données le plus rapidement possible. 

184. Selon les rapports sur la communication des données, toutes les Parties faisant rapport 

respectaient les mesures de réglementation prévues par le Protocole ou les engagements pris au titre 

des plans dôaction visant à revenir à une situation de respect. 

185. Le deuxième projet de décision sôappuyait sur la décision prise par la vingt-neuvième Réunion 

des Parties concernant les cases laissées vides dans les formulaires de communication des données 

présentés en application de lôarticle 7 du Protocole. La soumission de formulaires comportant des 

cases vides générait du travail supplémentaire pour le Secrétariat, sous la forme de demandes 

dôéclaircissement adressées aux Parties, et entraînait des retards dans la compilation des informations 

et lôévaluation du respect des mesures de réglementation par les Parties. 

186. Dans la décision XXI X/18, qui reprenait la décision XXIV/14, la vingt-neuvième Réunion des 

Parties avait vivement engagé les Parties à veiller à ce que toutes les cases des formulaires de 

communication des données comportent un chiffre, y compris un zéro le cas échéant, plutôt que de les 

laisser vides et elle avait prié le Comité dôapplication dôexaminer, à sa soixante et unième réunion, la 

situation en ce qui concerne le respect de cette demande par les Parties. Au total, 20 Parties avaient 

communiqué au titre de lôarticle 7 des formulaires de communication des données pour 2017 qui 

comportaient des cases vides. Lorsque le Comité sôétait réuni, deux de ces Parties devaient encore 
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apporter des éclaircissements, mais avaient par la suite communiqué les informations réclamées. Le 

projet de décision demandait donc instamment à toutes les Parties, lorsquôelles soumettaient leurs 

formulaires de communication des données, de veiller à ce que toutes les cases comportent un chiffre, 

y compris un zéro le cas échéant, et avait demandé au Comité de revoir la situation à sa soixante-

troisième réunion. 

187. Le dernier projet de décision concernait les données sur la destination et lôorigine des 

exportations et des importations de substances réglementées déclarées par les Parties pour donner 

suite, respectivement, aux décisions XVII/16 et XXIV/12. Il notait avec satisfaction que la majorité 

des Parties exportatrices communiquaient régulièrement des données sur les pays de destination de 

leurs exportations et quôun certain nombre de Parties importatrices communiquaient régulièrement des 

données sur les pays dôorigine de leurs importations, mais il notait également que certaines Parties ne 

communiquaient pas ces données. Sachant que ces informations pourraient permettre de déceler des 

écarts entre les données communiquées sur les importations et celles communiquées sur les 

exportations, ce qui aiderait à détecter dôéventuels cas de commerce illicite, le projet de décision priait 

instamment les Parties exportatrices de communiquer des données sur la destination de leurs 

exportations et engageait les Parties importatrices à communiquer des données sur lôorigine de leurs 

importations. 

188. Au cours de ses délibérations en 2018, le Comité avait examiné un certain nombre de questions 

nôappelant pas nécessairement des projets de décision, dont celle du suivi des progrès accomplis par le 

Kazakhstan, la Libye, la République populaire démocratique de Corée et lôUkraine dans lôexécution 

de leurs obligations au titre de leurs plans dôaction pour revenir à une situation de respect des mesures 

de réglementation du Protocole. 

189. Pour conclure, Mme Mohamed a salué la participation de représentants du secrétariat du Fonds 

multilatéral et des organismes dôexécution aux réunions du Comité et lôappui fourni par le Secrétariat 

de lôozone. Elle a fait remarquer que les Parties étaient sur le point dôouvrir un nouveau chapitre 

exaltant dans lôhistoire du Protocole de Montréal, avec lôentrée en vigueur de lôAmendement de Kigali 

prévue pour le 1er janvier 2019. Les résultats des réunions du Comité en 2018 avaient, comme pour les 

années précédentes, révélé non seulement le taux très élevé de respect de leurs obligations par les 

Parties, mais également leur attachement à la réalisation des objectifs du Protocole de Montréal. 

Mme Mohamed a déclaré se réjouir à lôidée de relever ces nouveaux défis dont la résolution 

permettrait de renforcer les mécanismes du Protocole afin quôils soient encore mieux adaptés aux 

objectifs visés. 

190. Un représentant a noté quôil nôétait guère surprenant que le Yémen nôait pas encore 

communiqué de données pour 2017, étant donné lôinstabilité politique et les conflits qui continuaient 

de régner dans ce pays, et a demandé si le projet de décision sur la communication des données 

pouvait être modifié afin de refléter cette situation. Il ne fallait pas que la Réunion des Parties 

demande aux Parties des mesures quôelles ne pouvaient pas prendre. Le représentant du Yémen a 

signalé quôil sôétait entretenu à ce sujet avec le Secrétariat pendant la réunion et que son 

gouvernement travaillait à lôélaboration dôune lettre visant à décrire les difficultés rencontrées. 

191. Le Coprésident a proposé que le texte du projet de décision reste inchangé mais que les 

déclarations sur cette question soient consignées dans le rapport de la réunion. Compte tenu de ce qui 

précède, les Parties sont convenues de transmettre les projets de décision approuvés par le Comité 

dôapplication de la procédure applicable en cas de non-respect au segment de haut niveau pour 

examen et adoption éventuelle. 

 XVI.  Bilan de la situation des îles des Caraïbes touchées par 

des ouragans (décision XXIX/19)  

192. La Coprésidente a rappelé que la vingt-neuvième Réunion des Parties avait adopté la 

décision XXIX/19 sur les considérations particulières concernant les îles des Caraïbes touchées par 

des ouragans, qui traitait de lôincidence des ouragans récents sur la capacité de plusieurs États des 

Caraïbes à sôacquitter de leurs obligations au titre du Protocole de Montréal. Cette décision invitait 

toutes les Parties à aider Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, Cuba, la Dominique et la République 

dominicaine en réglementant les exportations de produits, de matériel et de technologies tributaires de 

substances appauvrissant la couche dôozone vers ces pays ; priait le Comité exécutif, lorsquôil 

examinerait les propositions de projet concernant ces pays, de prendre en considération leur situation 

exceptionnelle ; priait les organismes dôexécution dôenvisager de fournir une assistance appropriée à 

ces pays dans divers domaines ; et priait le Comité dôapplication de la procédure applicable en cas de 

non-respect de prendre en considération les difficultés auxquelles ces pays devaient faire face pour le 
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cas où ils se trouveraient en situation de non-respect. Les Parties concernées avaient également été 

priées de présenter un nouveau bilan de la situation à la trentième Réunion des Parties. 

193. Le représentant de la Grenade a indiqué que trois des Parties citées lui avaient demandé de 

présenter un bilan de la situation. La Dominique avait été gravement touchée par lôouragan Maria 

en 2017, mais son service national de lôozone, installé dans de nouveaux bureaux, était de nouveau 

opérationnel et en mesure de réunir et de traiter les données douanières, bien que lôinstabilité de sa 

connexion Internet pose encore quelques difficultés. La Dominique avait reçu un financement spécial 

approuvé par le Comité exécutif en vue du renforcement des institutions et respectait pleinement ses 

obligations au titre du Protocole de Montréal. 

194. Antigua-et-Barbuda était reconnaissante de lôaide qui lui avait été fournie au lendemain du 

passage dévastateur de deux ouragans. Son service national de lôozone était désormais opérationnel et 

le pays était en conformité avec ses obligations. Les Bahamas avaient été durement touchées par 

deux ouragans, en 2015 et 2016, respectivement, qui avaient endommagé son réseau électrique et 

entra´n® des retards dans la mise en îuvre des projets. Cependant, elles ®taient ¨ pr®sent en cours de 

rétablissement et prévoyaient de se maintenir en situation de respect de leurs obligations. 

195. Les Parties ont pris note des informations fournies. 

 XVII.  Questions diverses 

 A. Normes de sécurité 

196. Le représentant de lôUnion européenne a expliqué quôil avait demandé que ce point soit inscrit 

à lôordre du jour afin de mettre en lumière les travaux menés par le Secrétariat à la suite de lôatelier 

sur les normes de sécurité tenu juste avant la quarantième réunion du Groupe de travail à composition 

non limitée. Le Secrétariat avait produit un tableau récapitulatif des normes de sécurité applicables 

aux systèmes et appareils de réfrigération et de climatisation et aux pompes à chaleur 

(UNEP/OzL.Pro.30/INF/3) qui, selon lui, aiderait grandement les décideurs à continuer de mettre en 

place des solutions de remplacement sans incidence sur le climat et de multiplier les options à la 

disposition des Parties. Le représentant de lôUE a noté que si lôélaboration de normes de sécurité 

applicables aux réfrigérants A2L, principalement les hydrofluorooléfines, avait bien avancé, il 

semblait y avoir un parti pris contre lôélaboration de normes pour les réfrigérants A3, qui étaient 

principalement des hydrocarbones. Les normes de sécurité devaient être élaborées sans que soit 

privilégiée une technologie particulière. 

197. Dôautres représentants ont convenu quôil était extrêmement important dôélaborer des normes de 

sécurité et quôil fallait accélérer ce processus autant que possible, afin de maintenir et, de préférence, 

améliorer le niveau de sécurité quôelles garantissaient, en particulier dans les pays où les températures 

ambiantes étaient élevées. Un représentant a souligné lôimportance des travaux du Comité dôexperts 

du transport des marchandises dangereuses et du Système général harmonisé de classification et 

dôétiquetage des produits chimiques, relevant de la Commission économique pour lôEurope de lôONU, 

qui élaboraient des systèmes que de nombreux pays en développement commençaient à mettre en 

îuvre. 

198. Par la suite, un représentant a déclaré quôil importait que sôachève rapidement lôexamen de la 

norme CEI 60335-2-40 de la Commission électrotechnique internationale (CEI) relative au matériel 

de climatisation, qui présentait un intérêt pour lôélimination progressive des HFC, et il a suggéré que 

les Parties examinent plus avant la question des normes de sécurité à la quarante et unième réunion du 

Groupe de travail à composition non limitée, dès quôelles auraient pu consulter les informations 

figurant dans le tableau récapitulatif des normes de sécurité applicables aux systèmes et appareils de 

réfrigération et de climatisation et aux pompes à chaleur élaboré par le Secrétariat 

(UNEP/OzL.Pro.30/INF/3). 

199. Les Parties sont convenues dôinscrire ce sous-point à lôordre du jour de la quarante et unième 

réunion du Groupe de travail à composition non limitée. 

 B. Codes du Système harmonisé 

200. Présentant ce sous-point, le représentant de lôUnion européenne a appelé lôattention sur la note 

du Secrétariat relative aux codes du Système harmonisé correspondant aux substances fluorées les 

plus couramment commercialisées pour remplacer les HCFC et les CFC (UNEP/OzL.Pro.30/INF/7). 

Il a fait observer que, depuis 2015, le Secrétariat collaborait étroitement avec lôOrganisation mondiale 

des douanes (OMD) en vue dôaccélérer lôétablissement de codes du Système harmonisé pour certaines 

substances appauvrissant la couche dôozone et leurs produits de remplacement, notamment les HFC et 
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les mélanges contenant des HFC, et que plusieurs codes du Système harmonisé intéressant le 

Protocole de Montréal avaient été adoptés à titre provisoire en 2018 par le Comité du système 

harmonisé de lôOMD. Sachant quôil était dans lôintérêt de toutes les Parties dôatténuer les risques 

croissants associés au commerce illicite de substances réglementées, il a exhorté tous les représentants 

à se mettre en contact avec leurs homologues à lôOMD afin de sôassurer que les codes soient 

officiellement approuvés par le Comité du système harmonisé en mars 2019 puis par le Conseil de 

lôOMD en juin 2019. 

201. Au cours du débat qui a suivi, un représentant a répondu à une question dôun participant en 

précisant que si le Conseil de lôOMD les approuvait, les codes du Système harmonisé entreraient en 

vigueur le 1er janvier 2022. 

202. Les Parties ont pris note des informations fournies et du fait quôil leur avait été demandé de se 

mettre en rapport avec leurs homologues à lôOMD afin de sôassurer que les codes soient officiellement 

approuvés en 2019. 

Deuxième partie : Segment de haut niveau (8 et 9 novembre 2018) 

 I. Ouverture du segment de haut niveau 

203. Le segment de haut niveau de la trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal a été 

ouvert le jeudi 8 novembre 2018, à 10 heures, par M. Yaqoub Almatouq (Koweït), Président de la 

vingt-neuvième Réunion des Parties. 

204. Des déclarations liminaires ont été prononcées par M. Lenín Moreno, Président équatorien, 

Mme Tina Birmpili, représentante du Programme des Nations Unies pour lôenvironnement et 

Secrétaire exécutive du Secrétariat de lôozone et M. Almatouq. 

 A. Déclaration du représentant du Gouvernement équatorien 

205. Dans son discours liminaire, M. Moreno a chaleureusement souhaité aux représentants la 

bienvenue en Équateur et a donné un aperçu des efforts déployés par son pays pour promouvoir un 

développement durable et assurer la protection de lôenvironnement. Reprenant les mots du 

conservateur Gerald Durrell, il a dit que la pollution et la dégradation de lôenvironnement étaient un 

étrange comportement sôapparentant à un lent suicide, qui finirait par anéantir lôavenir de lôhumanité. 

Une action collective, notamment dans le cadre des traités sur lôozone, devait être menée dôurgence 

pour protéger la Terre au profit des générations actuelles et futures. 

206. Le Protocole de Montréal était parvenu à réglementer et, dans certains cas, à éliminer des 

substances qui appauvrissent la couche dôozone ; cela étant, les travaux au titre du Protocole étaient 

loin dôêtre terminés et les Parties devaient continuer de travailler ensemble au développement et à la 

mise en îuvre de produits et de techniques écologiquement rationnels pour protéger tant la couche 

dôozone que le système climatique mondial. Le soutien que les Parties continuaient dôapporter aux 

pays en développement revêtait aussi une importance cruciale pour aider ces derniers à appliquer le 

Protocole, y compris lôAmendement de Kigali sur les hydrofluorocarbones (HFC). Notant que 

lôÉquateur avait déjà ratifié lôAmendement, il a vivement engagé toutes les Parties qui ne lôavaient pas 

encore fait à ratifier cet instrument dès que possible. Souhaitant aux représentants des délibérations 

fructueuses, il sôest dit confiant que les décisions qui seraient adoptées à la réunion en cours seraient 

d®cisives pour la mise îuvre r®ussie du Protocole et de ses Amendements, pour le bien de la Nature et 

de la planète Terre. 

 B. Déclaration de la représentante du Programme des Nations Unies 

pour lôenvironnement 

207. Dans ses remarques, Mme Birmpili  a exprimé sa gratitude au Gouvernement équatorien pour 

son attachement indéfectible au Protocole de Montréal et lôa remercié dôavoir ratifié promptement 

lôAmendement de Kigali. Notant quôil existait des solutions efficaces pour relever le défi climatique et 

que lôAmendement de Kigali était très prometteur à cet égard, elle a loué toutes les Parties qui avaient 

déjà ratifié lôAmendement et remercié toutes celles qui avaient annoncé des progrès en vue de sa 

ratification à la réunion en cours. Le succès du Protocole de Montréal montrait à quel point lôaction 

collective pouvait être déterminante ; cela étant, ainsi que les informations présentées par les groupes 

dôévaluation du Protocole allaient le montrer, la complaisance nôétait pas de mise. Pour préserver les 

acquis et assurer le succès continu du Protocole, les Parties allaient devoir, entre autres, sôattaquer au 

problème des émissions inattendues de CFC-11, récemment repérées, qui risquaient de ralentir la 

reconstitution de la couche dôozone et de compromettre la réputation chèrement acquise du Protocole 
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de Montréal. Les Parties devaient aussi sôattaquer au commerce et à la production illicites de 

substances réglementées, où quôils se produisaient. À cette fin, elles allaient peut-être devoir aussi 

réévaluer les institutions du Protocole pour en renforcer les capacités afin de pouvoir faire face à ces 

nouveaux défis. Pour terminer, elle a souligné lôimportance de la volonté politique et dôun leadership 

robuste pour relever les multiples défis, anciens et nouveaux, auxquels les Parties au Protocole allaient 

se trouver confrontées. 

 C. Déclaration du Président de la vingt-neuvième Réunion des Parties 

au Protocole de Montréal 

208. Dans ses remarques, M. Almatouq a mis en exergue les très nombreuses réalisations du 

Protocole de Montréal depuis 1996 et formé lôespoir que lôesprit de coopération qui prévaudrait 

pendant la r®union donnerait une nouvelle impulsion ¨ la mise en îuvre du Protocole. Soulignant que 

lôAmendement de Kigali, qui entrerait en vigueur le 1er janvier 2019, était un important jalon dans 

lôhistoire du Protocole et que son application bénéficierait grandement à lôenvironnement, il a loué les 

Parties qui lôavaient ratifié et engagé vivement les autres à faire de même. Pour terminer, il a dit quôil 

avait été honoré de présider la vingt-neuvième Réunion des Parties et il a invité toutes les Parties au 

Protocole ¨ îuvrer de concert pour sôattaquer aux nombreuses questions inscrites à lôordre du jour de 

la réunion, notamment en adoptant lôensemble des décisions qui avaient été transmises par le segment 

préparatoire et en adressant un message fort quant à leur détermination à sôattaquer aux émissions 

inattendues de CFC-11. 

 II.  Questions dôorganisation 

 A. Élection du Bureau de la trentième Réunion des Parties au Protocole 

de Montréal  

209. À la séance dôouverture du segment de haut niveau de la réunion, conformément au 

paragraphe 1 de lôarticle 21 du règlement intérieur, les personnes ci-après ont été élues, par 

acclamation, pour constituer le Bureau de la trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal : 

Présidente :  Mme Liana Ghahramanyan (Arménie) (États dôEurope orientale) 

Vice-Présidents :  M. Samuel Paré (Burkina Faso) (États dôAfrique) 

M. Juan Sebastián Salcedo (Équateur) (États dôAmérique latine et 

des Caraïbes) 

 Mme Elisabeth Munzert (Allemagne) (États dôEurope occidentale 

et autres États) 

Rapporteure :  Mme Bitul Zulhasni (Indonésie) (États dôAsie-Pacifique) 

 B. Adoption de lôordre du jour du segment de haut niveau  

de la trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal 

210. Lôordre du jour ci-après du segment de haut niveau a été adopté sur la base de lôordre du jour 

provisoire paru sous la cote UNEP/OzL.Pro.30/1 : 

1. Ouverture du segment de haut niveau : 

  a) Déclaration(s) de représentant(e)s du Gouvernement équatorien ; 

b) Déclaration(s) de représentant(e)s du Programme des Nations Unies pour 

lôenvironnement ; 

c) Déclaration du Président de la vingt-neuvième Réunion des Parties au 

Protocole de Montréal. 

2. Questions dôorganisation : 

a) Élection du Bureau de la trentième Réunion des Parties au Protocole de 

Montréal ; 

b) Adoption de lôordre du jour du segment de haut niveau de la trentième 

Réunion des Parties au Protocole de Montréal ; 

a) Organisation des travaux ; 

b) Vérification des pouvoirs des représentants. 
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3. Exposés des groupes dôévaluation sur lôétat dôavancement de leurs travaux et sur les 

principales questions découlant de leurs évaluations quadriennales de 2018. 

4. Exposé du Président du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins dôapplication 

du Protocole de Montréal sur les travaux du Comité exécutif, du secrétariat du Fonds 

multilatéral et des organismes dôexécution du Fonds. 

5. Déclarations des chefs de délégation et débat sur les principales questions. 

6. Rapport des coprésident(e)s du segment préparatoire et examen des décisions soumises 

à la trentième Réunion des Parties pour adoption. 

7. Dates et lieu de la trente et unième Réunion des Parties au Protocole de Montréal. 

8. Questions diverses. 

9. Adoption des décisions de la trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal. 

10. Adoption du rapport. 

11. Clôture de la réunion. 

211. Avant lôadoption de lôordre du jour, une représentante a annoncé quôelle prévoyait de présenter 

un document de séance émanant dôun groupe de Parties sur la nécessité dôétudier les liens entre 

lôozone stratosphérique et les stratégies de gestion du rayonnement solaire proposées, et elle a 

demandé quôil soit examiné au titre du point 8 de lôordre du jour (« Questions diverses »). 

212. Un représentant, notant que la présentation de documents de séance durant le segment de haut 

niveau nôétait pas conforme à la pratique habituelle, a demandé au Secrétariat dôindiquer sôil y avait 

un précédent et, dans le cas contraire, si un tel procédé était autorisé par le règlement intérieur. 

Le représentant du Secrétariat a répondu que si ce procédé était contraire à la pratique habituelle, 

il  nôenfreignait pas pour autant le règlement intérieur. 

213. Bon nombre de représentants, dont lôun sôexprimait au nom dôun groupe de Parties, 

ont dit que, tout en reconnaissant lôimportance du sujet, ils hésitaient à examiner un document de 

séance à ce stade tardif de la réunion. Plusieurs, dont lôun sôexprimait au nom dôun groupe de Parties, 

craignaient quôen autorisant la présentation dôun document de séance durant le segment de haut 

niveau, on ne crée un précédent pour les réunions futures. Le sentiment général était que, durant les 

deux derniers jours de la réunion, le temps ne serait pas suffisant pour mener un débat constructif sur 

un sujet si complexe, ni pour consulter les capitales ; la pratique habituelle, qui consistait à soumettre 

les documents de séance aux réunions du Groupe de travail à composition non limitée ou au cours du 

segment préparatoire de la Réunion des Parties, avait pour but de laisser amplement le temps de les 

examiner. Deux représentants ont dit quôils ne seraient pas en mesure dôadopter une décision sur la 

question à la réunion en cours, mais quôils étaient favorables à un débat sur ce sujet. Dôautres 

représentants, dont lôun sôexprimait au nom dôun groupe de Parties, ont également indiqué leur souhait 

de se pencher sur la question. 

214. Les Parties sont convenues dôaborder le sujet au titre du point 3 de lôordre du jour et les auteurs 

du document de séance ont accepté de reporter sa présentation à une réunion ultérieure. 

 C. Organisation des travaux 

215. Les Parties sont convenues de suivre la procédure habituelle. 

 D. Vérification des pouvoirs des représentants 

216. Le Bureau de la trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal a approuvé les 

pouvoirs des représentants de 91 des 144 Parties représentées à la réunion. Le Bureau a 

provisoirement approuvé la participation de 53 Parties, étant entendu quôelles présenteraient leurs 

pouvoirs au Secrétariat dès que possible. Le Bureau a prié instamment toutes les Parties participant 

aux futures réunions des Parties de faire tous les efforts possibles pour soumettre leurs pouvoirs au 

Secrétariat comme exigé par la règle 18 du règlement intérieur. Le Bureau a également rappelé quôen 

vertu du règlement intérieur, les pouvoirs devaient émaner soit du chef de lôÉtat ou du chef du 

Gouvernement, soit du Ministre des affaires étrangères ou, dans le cas dôune organisation régionale 

dôintégration économique, de lôautorité compétente de cette organisation. Le Bureau a rappelé que les 

représentants des Parties qui nôavaient pas présenté des pouvoirs en bonne et due forme pourraient 

être exclus dôune pleine participation aux réunions des Parties et privés du droit de vote. 
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 III.  Exposés des groupes dôévaluation sur lôétat dôavancement  

de leurs travaux et sur les principales questions découlant  

de leurs évaluations quadriennales de 2018 

217. MM. John Pyle et David Fahey, deux des quatre Coprésidents du Groupe de lôévaluation 

scientifique, ont exposé les principales conclusions du rapport sur lôÉvaluation scientifique de la 

couche dôozone 2018, réalisée conjointement par lôOrganisation météorologique mondiale et le 

Programme des Nations Unies pour lôenvironnement, qui avait été achevée en juillet 2018 et qui 

présentait une évaluation complète de lôétat de la couche dôozone. Un résumé à lôintention des 

décideurs avait été communiqué à la réunion en cours ; la version intégrale du rapport paraîtrait 

fin 2018. Un résumé de cet exposé, établi par les présentateurs, figure dans la section F de lôannexe VI 

au présent rapport. 

218. Mme Janet Bornman et M. Nigel Paul, deux des trois Coprésidents du Groupe de lôévaluation 

des effets sur lôenvironnement, ont exposé les principales conclusions du rapport dôévaluation 

quadriennal du Groupe pour 2018, qui analysait les impacts sur lôenvironnement des interactions entre 

lôappauvrissement de la couche dôozone, sa reconstitution prévue et les changements climatiques sur 

le rayonnement ultraviolet à la surface de la Terre, et ils ont souligné la contribution du Protocole de 

Montréal à la viabilité de lôenvironnement, à la santé des personnes et au bien-être humain, en 

harmonie avec bon nombre des Objectifs de développement durable. Un résumé de cet exposé, établi 

par les présentateurs, figure dans la section F de lôannexe VI au présent rapport. 

219. M. Woodcock, Coprésident du Groupe de lôévaluation technique et économique ; 

M. Paulo Altoé, Coprésident du Comité des choix techniques pour les mousses ; Mme Helen Tope, 

Coprésidente du Comité des choix techniques pour les produits chimiques et médicaux ; 

M. Chattaway, Coprésident du Comité des choix techniques pour les halons ; M. Porter, Coprésident 

du Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle ; et M. Polonara, Coprésident du Comité 

des choix techniques pour la réfrigération, la climatisation et les pompes à chaleur ont présenté un 

exposé sur les principaux messages découlant des rapports du Groupe pour 2018, dont la version 

définitive paraîtrait en décembre 2018. Un résumé de cet exposé, établi par les présentateurs, figure 

dans la section F de lôannexe VI au présent rapport. 

220. À lôissue des exposés, les membres des trois groupes ont répondu aux questions de lôassistance. 

Répondant à une question concernant le rôle du Comité des choix techniques pour le bromure de 

méthyle auprès des Parties dont lôutilisation de bromure de méthyle pour la quarantaine et les 

traitements préalables à lôexpédition avait augmenté, afin de les aider à éliminer ces utilisations, 

M. Porter a expliqué que, dans ses rapports dôévaluation, le Comité examinait les solutions de 

remplacement du bromure de méthyle employé pour ces utilisations et encourageait la mise en place 

de programmes de pays concernant ces solutions, qui étaient bénéfiques pour le Protocole. Il a 

souligné que ces utilisations nôétaient pas interdites, mais quôelles devaient être signalées au titre du 

Protocole. 

221. Sôagissant de la conclusion du Groupe de lôévaluation des effets sur lôenvironnement selon 

laquelle les futures concentrations dôacide trifluoroacétique et de ses sels (TFA), produits de la 

décomposition des hydrofluorooléfines (HFO), ne constitueraient pas une menace majeure pour la 

santé humaine ou lôenvironnement, M. Paul a expliqué quôelle découlait du fait que les effets 

écotoxicologiques du TFA se manifestaient à la suite dôune exposition mesurée en milligrammes par 

litre, tandis que les concentrations de TFA observées dans lôenvironnement nôétaient que de lôordre de 

quelques nanogrammes par litre. Il a souligné, toutefois, que comme le soulignait un récent rapport 

sur les HFO réalisé à la demande de lôAgence norvégienne pour lôenvironnement, qui était parvenu à 

la même conclusion, des recherches supplémentaires étaient nécessaires pour combler certaines 

lacunes, concernant notamment les effets écotoxicologiques du TFA sur un plus grand nombre 

dôorganismes. M. Newman a ajouté que lôutilisation croissante de HFO à faible PRG était la preuve 

que les HFC étaient remplacés par des composés à courte durée de vie, ce qui était une évolution 

positive. 

222. Répondant à une question concernant lôoffre de vente de CFC-11 sur lôInternet, Mme Tope a 

précisé que le Groupe de lôévaluation technique et économique nôavait pas confirmé que des CFC-11 

avaient effectivement été vendus, mais quôil continuait de suivre la situation et dôen parler avec les 

intéressés pour mieux comprendre ce qui se passait. Le Groupe donnerait des informations 

supplémentaires sur le CFC-11 dans son rapport dôévaluation final pour 2018. 

223. Répondant à une question sur les bienfaits de lôefficacité énergétique, M. Newman a expliqué 

que lôamélioration de lôefficacité énergétique du matériel de réfrigération et de climatisation pendant 

la transition vers des réfrigérants à faible PRG pourrait doubler les bienfaits pour le climat de la 
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réduction progressive des HFC prévue par lôAmendement de Kigali, les avantages de lôefficacité 

énergétique pour le climat venant sôajouter aux avantages de lôadoption de réfrigérants à faible PRG 

dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation. 

224. Au cours de la séance de questions-réponses qui a suivi, le représentant de la Norvège a fait 

savoir aux Parties et aux membres des groupes dôévaluation que son Gouvernement avait, au début de 

lôannée 2018, chargé lôInstitut norvégien de recherche atmosphérique de réaliser une étude de 

détermination des substances chimiques synthétiques présentes dans des échantillons dôair prélevés 

dans lôArctique, laquelle avait permis de découvrir cinq nouveaux composés organiques fluorés 

volatils dans lôatmosphère de cette région. Le Gouvernement norvégien entendait en apprendre plus 

sur ces composés, en particulier leurs émissions et les secteurs qui les utilisaient, et demandait à cet 

égard lôavis et lôaide des autres Parties, des groupes dôévaluation, de la communauté scientifique et 

des organisations intergouvernementales compétentes. Il souhaitait également obtenir des 

informations sur les concentrations atmosphériques de ces composés et leurs effets possibles sur la 

couche dôozone et le système climatique. Il comptait fournir au Secrétariat davantage de précisions les 

concernant, conformément à la décision IX/24 sur la réglementation des nouvelles substances 

susceptibles dôappauvrir la couche dôozone, avant la fin de la réunion en cours. 

225. Un représentant a laissé entendre que son pays était extrêmement préoccupé par les émissions 

de tétrachlorure de carbone qui continueraient de se produire. Il a suggéré dôinscrire à lôordre du jour 

de la quarante et unième réunion du Groupe de travail à composition non limitée un point distinct 

visant à permettre un débat plus approfondi sur le tétrachlorure de carbone, qui faciliterait également 

lôélaboration dôune approche plus globale pour faire face, de manière plus générale, aux manquements 

en matière dôélimination progressive des substances appauvrissant la couche dôozone. 

226. Plusieurs représentants ont également appelé lôattention sur lôutilisation de technologies de géo-

ingénierie, dont ils craignaient les conséquences, qui nôétaient pas entièrement comprises, et les 

risques, qui étaient susceptibles de lôemporter sur les avantages potentiels. Tous se disaient gravement 

préoccupés par la façon dont ces technologies seraient gérées. Deux dôentre eux préparaient, en 

collaboration avec dôautres, un projet de décision à ce sujet, pour examen à la quarante et unième 

réunion du Groupe de travail à composition non limitée et un troisième a annoncé que son 

Gouvernement prévoyait de soumettre une résolution sur la question à lôAssemblée des Nations Unies 

pour lôenvironnement à sa quatrième session. 

227. M. Polonara a répondu à un certain nombre de questions concernant le secteur de la 

réfrigération. Au sujet de la disponibilité de solutions de remplacement à faible PRG pour la 

réfrigération et la climatisation, il a expliqué que malgré leur taux de pénétration assez élevé, les 

nouvelles technologies nôétaient pas encore disponibles sur tous les marchés et que dans la plupart des 

pays où elles lôétaient, leur application en était au stade expérimental. Sôagissant des questions de 

sécurité entourant lôutilisation de réfrigérants hydrocarbonés, il a noté que les comités sôoccupant des 

normes correspondantes étaient en train de mettre à jour celles applicables aux réfrigérants 

inflammables. Celles établies pour le secteur de la réfrigération commerciale pourraient être 

disponibles dans quelques mois, mais celles destinées au secteur de la climatisation avaient été mises 

en attente, car les Parties nôavaient pas pu parvenir à un consensus sur le classement de ces 

réfrigérants. À une question concernant la faisabilité de la conversion de 1,6 milliard de climatiseurs à 

des réfrigérants à faible PRG et sans danger pour la couche dôozone, il a répondu quôon pouvait 

facilement se procurer de tels réfrigérants pouvant se substituer directement aux anciens. 

228. Mme Walter-Terrinoni a répondu à une question sur la gestion des réserves de réfrigérants 

HCFC périmés. Ces derniers pouvaient être collectés et détruits en se servant des techniques dont on 

avait discuté à la réunion en cours et à la quarantième réunion du Groupe de travail à composition non 

limitée, et certaines Parties disposaient dôun vaste marché de récupération des réfrigérants et autres 

substances réglementées par le Protocole de Montréal qui permettait de les réutiliser à plusieurs 

reprises. 

229. Mme Walter-Terrinoni a également répondu à une question concernant les obstacles techniques 

à lôutilisation de CFC-11 à la place du HCFC-141b dans la fabrication de mousse de polyuréthane. 

Elle a expliqué que le CFC-11 avait été largement utilisé dans le passé pour la plupart des applications 

des mousses de polyuréthane, parce quôil ®tait peu co¾teux et tr¯s facile ¨ mettre en îuvre. 

Il  permettait dôobtenir des mousses présentant de très bonnes caractéristiques de stabilité 

dimensionnelle, de résistance mécanique, dôisolation, dôadaptation aux matériaux et équipements de 

construction, et de résistance au vieillissement, en raison de sa très bonne compatibilité avec les 

matières premières utilisées dans les formulations. Il était ininflammable, à la différence de ses 

produits de remplacement hydrocarbonés, qui nécessitaient des investissements supplémentaires pour 
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une utilisation en toute sécurité. Pour toutes ces raisons, de considérables ajustements avaient été 

nécessaires pour passer du CFC-11 au HCFC-141b. 

230. M. Newman a répondu aux questions posées aux membres du Groupe de lôévaluation 

scientifique. Il a fourni des détails techniques supplémentaires, à savoir que le quotient des émissions 

anthropiques aux émissions biogéniques de bromure de méthyle était de 1 à 5 et que le brome était 

60 fois plus efficace que le chlore, ce qui signifiait que 20 ppt de brome avaient le même effet 

que 1 200 ppt de chlore. À la question de savoir si les rapports dôévaluation de 2018 tenaient compte 

des informations fournies dans les rapports techniques récemment publiés par Park et al. et Lunt et al., 

il a répondu quôen raison de leur trop récente parution, il nôavait pas été possible de les inclure dans 

les rapports dôévaluation de 2018, mais quôelles seraient prises en considération dans les futures 

évaluations. 

231. Concernant les informations fournies par le représentant de la Norvège, M. Newman a noté que 

les substances mentionnées nôétaient apparues que très récemment et nôavaient pas encore fait lôobjet 

dôétudes avalisées par les spécialistes. Elles ne figuraient pas dans lôévaluation de 2018, mais feraient 

lôobjet dôune étude et seraient abordées dans la prochaine évaluation. Lôévaluation de 2018 

comprenait de nouveaux composés se rencontrant en quantités appréciables qui faisaient partie des 

substances appauvrissant la couche dôozone, et un tableau de plus de 300 composés que toutes les 

Parties étaient invitées à consulter. Elle couvrait également la géo-ingénierie, qui avait fait lôobjet de 

plusieurs questions et observations au chapitre 6. Des informations sur les technologies en la matière 

seraient ajoutées aux futures évaluations à mesure de la parution de nouveaux articles sur ce sujet. 

232. Concernant la différence entre les concentrations dôacide trifluoroacétique présentes dans 

lôenvironnement et celles considérées comme toxiques, M. Paul a expliqué que les premières se 

mesuraient en nanogrammes, alors que les concentrations induisant des effets toxiques chez les 

organismes aquatiques étaient un million de fois plus élevées, à savoir de lôordre de plusieurs 

milligrammes, ce qui laissait une très grande marge de sécurité entre les deux. 

233. Les Parties ont pris note des informations fournies. 

 IV.  Exposé du Président du Comité exécutif du Fonds multilatéral 

aux fins dôapplication du Protocole de Montréal sur les travaux 

du Comité exécutif, du secrétariat du Fonds multilatéral  

et des organismes dôexécution du Fonds 

234. Le Président du Comité exécutif du Fonds multilatéral, M. Mazen Hussein (Liban), a fait 

rapport sur les progrès de lôapplication des décisions du Comité depuis la vingt-neuvième Réunion des 

Parties, résumant les informations fournies dans le document UNEP/OzL.Pro.30/10. 

235. Il a appelé lôattention en particulier sur les travaux du Comité exécutif concernant les questions 

dôorientation liées à lôAmendement de Kigali, notamment lôétat dôavancement de lôélaboration des 

directives concernant le financement de la réduction progressive des HFC, qui avait été abordé au titre 

du point 4 c) de lôordre du jour du segment préparatoire ; lôélaboration des directives avait bien 

progressé mais il restait toutefois quelques éléments à examiner et le Comité en reprendrait lôexamen 

à sa prochaine réunion en décembre. Le Comité avait déjà approuvé un financement pour des activités 

de facilitation, y compris des systèmes de collecte des données, dans 119 Parties visées à lôarticle 5 

qui avaient lôintention de prendre vite des mesures sur les HFC. 

236. Sôagissant des surcoûts admissibles pour les HFC dans lôindustrie des produits de 

consommation, le Comité exécutif avait reconnu que les seuils coût-efficacité applicables à 

lôélimination des CFC et des HCFC nôétaient pas nécessairement applicables aux HFC ; il avait donc 

autorisé la préparation et la présentation de projets dôinvestissement autonomes sur les HFC afin de 

réunir des informations détaillées sur les coûts admissibles et les facteurs pertinents facilitant la mise 

en îuvre des projets. Les projets dôinvestissement financés avaient été choisis compte tenu de la 

possibilité de les reproduire largement dans le pays, la région ou le secteur considéré. 

237. Sôagissant de la méthode à suivre pour déterminer le niveau de référence aux fins des 

réductions permanentes au titre de lôAmendement de Kigali, le Comité exécutif examinerait 

soigneusement les informations réunies sur les principales considérations qui pourraient aider à 

élaborer une méthodologie. Le Comité examinerait également les informations sur tous les aspects 

favorables à une réduction progressive des HFC dans le secteur de lôentretien du matériel de 

réfrigération. Lôanalyse des capacités existantes dans les Partie visées à lôarticle 5 et la manière dont 

ces capacités pourraient être utilisées pour réduire progressivement les HFC revêtait une importance 

particulière, dôautant que les plans de gestion de lôélimination des HCFC et les plans nationaux pour 
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la réduction progressive des HFC, dont certains pourraient être soumis dès 2019, pourraient concerner 

parallèlement lôentretien dans le secteur de la réfrigération. 

238. Sôagissant de lôefficacité énergétique, le Comité exécutif examinerait les résultats des travaux 

des Parties en lien avec le rapport du Groupe de lôévaluation technique et économique sur la question 

et les résultats de lôatelier sur les possibilités dôaméliorer lôefficacité énergétique tenu en juillet. 

239. Sôagissant des coûts de la réduction des émissions de HFC-23, sous-produit de la production de 

HCFC-22, notant que la mesure de réglementation pertinente entrerait en vigueur le 1er janvier 2020, 

le Comité exécutif avait convenu dôenvisager des formules possibles, dôun bon rapport coût-efficacité, 

pour indemniser les usines mixtes produisant du HCFC-22. Le Comité continuerait dôenvisager 

différentes formules possibles sur la base des études quôil avait demandées à un consultant 

indépendant et des documents quôil avait demandés au secrétariat du Fonds. 

240. Le Comité exécutif avait aussi continué dôaider les Parties visées à lôarticle 5 à éliminer 

complètement les HCFC. Il avait poursuivi lôexamen des plans sectoriels concernant la consommation 

et la production et avait approuvé des tranches de financement des plans de gestion de lôélimination 

des HCFC pour 37 pays, un financement exceptionnel pour lôélimination de la production des HCFC 

en Chine et un financement pour la prolongation des projets de renforcement institutionnel dans 

25 pays. 

241. Il a ensuite décrit les principales avancées obtenues par les organismes dôexécution du Fonds 

multilatéral. En 2018, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) avait 

continué dôaider 47 pays ¨ mettre en îuvre leurs plans de gestion de lôélimination des HCFC. Il avait 

également aidé un certain nombre de Parties visées à lôarticle 5 à entreprendre des projets de 

démonstration de techniques de remplacement des HCFC économes en énergie et respectueuses du 

climat ainsi que des études de faisabilité sur le refroidissement urbain. En soutien à lôAmendement de 

Kigali, le PNUD avait aidé 16 pays à lancer des activités de facilitation et avait apporté son soutien à 

7 autres pays pour quôils puissent élaborer des projets dôinvestissement autonomes visant à réduire 

progressivement lôutilisation des HFC. En outre, pour faire connaître lôexpérience des Parties visées à 

lôarticle 5 concernant les systèmes de refroidissement et de réfrigération durables, le PNUD avait 

produit une vidéo mettant en scène trois projets et avait organisé des réunions et des manifestations 

parallèles pour promouvoir la transition vers des technologies à faible PRG et à plus haut rendement 

énergétique. 

242. Le programme dôaide au respect du Service ActionOzone du PNUE avait continué dôaider les 

147 Parties visées à lôarticle 5 à respecter leurs engagements en mettant à leur disposition : des 

services dôaide au respect ; les services de 10 réseaux régionaux de responsables de lôozone ; un centre 

dôéchanges ; et le renforcement des capacités des services nationaux de lôozone, des techniciens de la 

réfrigération et des agents des douanes. Le PNUE mettait davantage lôaccent sur le renforcement des 

capacités dans le secteur de lôentretien du matériel de réfrigération ; ceci concernait les normes, la 

formation et la certification, la sécurité et les activités de partenariat avec les organisations 

représentant le secteur de la réfrigération et de la climatisation. Il avait également aidé 102 Parties 

visées à lôarticle 5 à mettre en îuvre leurs plans de gestion de lôélimination des HCFC, 104 pays à 

renforcer leurs institutions et 80 pays à démarrer leurs activités de facilitation à lôappui de 

lôAmendement de Kigali. 

243. LôOrganisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) avait mis en 

îuvre des plans de gestion de lôélimination des HCFC dans 74 pays et des activités de facilitation 

concernant les HFC dans 27 pays, à lôissue desquelles un certain nombre de Parties visées à lôarticle 5 

avaient ratifié lôAmendement de Kigali tandis que beaucoup dôautres sôapprêtaient à le faire. 

LôONUDI avait mis en îuvre quatre projets dôinvestissement autonomes et avaient inclus des projets 

analogues dans son plan dôactivités pour 2019. Avec lôappui du Gouvernement italien, elle avait 

publié une brochure sur le thème « À vos marques, prêts, partez ! LôAfrique et lôAmendement de 

Kigali », qui résumait les besoins actuels, les préoccupations et les difficultés des pays africains pour 

faire de lôAmendement de Kigali un succès. 

244. Les pays partenaires de la Banque mondiale avaient continué de progresser dans le respect de 

leurs obligations. Jusquôici, ils avaient reçu plus de 33 millions de dollars pour la mise en îuvre de la 

phase II des plans de gestion de lôélimination des HCFC afin de parvenir à lôobjectif de 35 % de 

réduction de la consommation de HCFC dôici à 2020. Un montant supplémentaire de 30 millions de 

dollars avait été décaissé pour les engagements restants se rapportant à des activités prévues dans la 

phase I des plans de gestion de lôélimination des HCFC. Forte de ses années dôexpérience des 

approches sectorielles et pour faciliter la prompte ratification de lôAmendement de Kigali, la Banque 

mondiale avait aidé ces pays à comprendre et anticiper les complexités de la réduction progressive des 

HFC par le biais dôactivités de facilitation et dôinvestissements stratégiques. 
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245. Pour conclure, il a remercié les représentants qui avaient servi le Comité exécutif en 2018, 

le secrétariat du Fonds multilatéral, les agences bilatérales et les organismes dôexécution pour leur 

dévouement, leur travail et leur engagement, en particulier les efforts rapidement déployés pour se 

saisir des questions à lôexamen et lancer des activit®s visant ¨ mettre en îuvre lôAmendement de 

Kigali. 

246. Les Parties ont pris note des informations fournies. 

 V. Déclarations des chefs de délégation et débat sur les principales 

questions 

247. Durant le segment de haut niveau, des déclarations ont été faites par les chefs de délégation des 

Parties ci-après, énumérées dans lôordre dans lequel elles sont intervenues : Chine, Guyana, Namibie, 

Union européenne, Mongolie, Chili, Sainte-Lucie, Togo, Norvège, Fidji, Côte dôIvoire, Samoa, 

Roumanie, Venezuela (République bolivarienne du), Kiribati, Indonésie, France, Nigéria, Bélarus, 

Guatemala, Pérou, Bénin, Kirghizistan, Palaos, République arabe syrienne, Sénégal, Bangladesh, 

Trinité-et-Tobago, Népal et Équateur. Des déclarations ont également été faites par les représentants 

du Groupe dôexperts intergouvernemental sur lôévolution du climat (GIEC), de lôEnvironmental 

Investigation Agency et de lôInstitut international de la réfrigération. 

248. Les représentants des nombreuses Parties qui ont pris la parole ont remercié le Gouvernement 

et le peuple équatoriens pour lôhospitalité dont ils avaient fait preuve en accueillant la 

trentième Réunion des Parties et les réunions connexes. Beaucoup ont également remercié le 

Secrétariat de lôozone, le secrétariat et le Comité exécutif du Fonds multilatéral, les organismes 

dôexécution, les partenaires donateurs, les groupes dôévaluation, les organisations internationales et 

autres parties prenantes pour leur rôle dans le succès de la réunion en particulier, et du Protocole de 

Montréal en général. 

249. Beaucoup de représentants ont fait lôéloge du Protocole de Montréal et de ses Parties, qui 

avaient permis de réglementer et dôéliminer progressivement les substances qui appauvrissent la 

couche dôozone et de contribuer à la reconstitution de cette dernière. Les facteurs à lôorigine de ce 

succès ont été évoqués, notamment le bon fonctionnement des mécanismes dôappui technique et 

financier ; la force et lôefficacité des institutions qui formaient la communauté de lôozone ; les 

recherches et études approfondies entreprises par les organes scientifiques du Protocole ; le plaidoyer 

mondial en faveur de la protection de la couche dôozone ; et la volonté dôagir manifestée par la 

communauté internationale. Plusieurs représentants se sont dits confiants que ces atouts, qui 

démontraient la pertinence et lôimportance continues de cet instrument, pourraient être efficacement 

déployés pour relever les nouveaux défis auxquels le Protocole de Montréal allait se trouver 

confronté, à savoir la réduction progressive des HFC. 

250. Plusieurs représentants ont retracé lôhistoire et lôévolution du Protocole, depuis les 

premiers efforts pour éliminer les CFC jusquôaux efforts déployés ces 10 dernières années pour 

éliminer progressivement les HCFC. Beaucoup de représentants ont décrit les mesures prises dans 

leurs pays respectifs pour mettre en îuvre les diff®rentes phases de leurs plans de gestion de 

lôélimination des HCFC et se conformer ainsi aux dispositions du Protocole, notamment en mettant en 

place des mesures législatives, politiques et institutionnelles ainsi que des programmes pertinents. Un 

large éventail dôactivités ont été évoquées, concernant notamment : le renforcement du cadre juridique 

et politique, en particulier la mise en place de systèmes de quotas et dôoctroi de licences, de contrôle 

des importations et de suivi ; lôapplication de normes et directives nationales aux réfrigérants et aux 

équipements qui en contiennent ; la formation et le développement des compétences des douaniers et 

des techniciens assurant lôentretien dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation ; la 

récupération et le recyclage des réfrigérants dans le secteur de la climatisation ; le renforcement des 

capacités institutionnelles ; la promotion de substances et technologies nouvelles ; les partenariats 

public-privé ; lôéducation et la sensibilisation. Plusieurs représentants ont décrit la coordination des 

activités concernant lôozone dans le cadre des programmes de pays ou des plans nationaux de 

développement axés sur une approche multisectorielle et multipartite. 

251. Beaucoup de représentants ont insisté sur la portée historique de lôadoption de lôAmendement 

de Kigali au Protocole, qui entrerait en vigueur le 1er janvier 2019. Un certain nombre ont déclaré que 

leurs pays étaient parmi les 60 Parties qui avaient déjà ratifié lôAmendement, ou qui avaient lancé la 

procédure de ratification. Celles qui nôavaient pas encore ratifié lôAmendement ont été vivement 

engagées à le faire. Plusieurs représentants ont souligné les bienfaits dôune réduction progressive des 

HFC au titre de lôAmendement de Kigali, en particulier pour le climat et lôenvironnement, citant 

notamment : une diminution des émissions de gaz à effet de serre et du réchauffement global, la 

restauration des écosystèmes naturels, la diminution des risques menaçant les forêts et les terres 
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humides, et la préservation de la biodiversité ; à ces bienfaits venaient sôajouter lôincitation à mettre au 

point des techniques respectueuses du climat et la création dôemplois dans le contexte de lôéconomie 

verte. Un représentant à fait observer que le remplacement des HFC par des substances respectueuses 

de lôenvironnement aurait pour effets non seulement de contribuer à la protection de lôenvironnement 

et de la santé humaine, mais aussi dôaméliorer la rentabilité, lôefficacité et la réputation des entreprises 

dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation. Certains représentants ont incité à la 

prudence, car il fallait éviter que lôactuelle focalisation sur lôAmendement de Kigali ne détourne pas 

lôattention de la mission principale du Protocole de Montréal, qui était dôéliminer des substances qui 

appauvrissent la couche dôozone. 

252. Bon nombre de représentants ont évoqué les difficultés que les pays allaient devoir surmonter 

pour mettre en îuvre lôAmendement de Kigali. Lôefficacité énergétique dans les secteurs de la 

réfrigération, de la climatisation et des pompes à chaleur était perçue comme un aspect crucial de ces 

difficultés. Un représentant, qui sôexprimait au nom dôun groupe de pays, a souligné que 

lôamélioration de lôefficacité énergétique devait se faire de manière à réduire les impacts sur le climat, 

et à générer de multiples coavantages tels que la réalisation dôéconomies par le consommateur, 

lôamélioration de la qualité de lôair et une plus grande sécurité énergétique. La coopération avec 

dôautres organisations, institutions et fonds pertinents aiderait à atteindre ces objectifs et à améliorer 

les travaux du Protocole de Montréal dans ce domaine. 

253.  Les Parties allaient devoir faire face à dôautres questions, notamment : la réglementation des 

importations dans le secteur de la réfrigération et la lutte contre le trafic illicite ; lôidentification des 

techniques de remplacement les mieux adaptées aux différents contextes nationaux ; le recueil et la 

diffusion de connaissances sur les solutions de remplacement pour éclairer lôélaboration des politiques 

et la prise de décisions ; la conversion à des produits de remplacement à faible PRG ; la disponibilité 

de solutions de remplacement sur les marchés ; le renforcement des capacités, la formation et la 

certification des ressources humaines à la lumière des nouvelles substances et des nouvelles 

techniques requises (y compris dans le secteur de lôentretien), les préoccupations en matière de 

sécurité (notamment lôinflammabilité de certaines substances), et la sensibilisation de lôensemble des 

parties prenantes, à savoir les pouvoirs publics, lôindustrie et le grand public. 

254. Un certain nombre de représentants ont exprimé leur préoccupation face à lôincertitude qui 

continuait de planer sur bien des aspects de la réduction progressive des HFC et les meilleures 

mesures à prendre au niveau national et au niveau sectoriel. Plusieurs représentants ont souligné les 

défis particuliers auxquels allaient devoir faire face les pays possédant certaines caractéristiques 

géographiques, tels que les petits États insulaires en développement et les pays connaissant des 

températures ambiantes élevées, en particulier au vu de la menace de plus en plus pressante que 

posaient les changements climatiques et le réchauffement global. Une représentante a souligné quôil 

était impératif de mettre en place les nouvelles politiques et normes avant que les pays producteurs ne 

commencent à fournir du matériel de remplacement aux pays important les technologies 

correspondantes. Une autre représentante a fait observer que lôabsence de codes du Système 

harmonisé attribués spécifiquement à certains HFC réglementés représentait un défi continuel pour la 

collecte de données sur ces substances. Une autre encore a dit que des projets de démonstration pilotes 

seraient utiles pour aider les pays et les industries à faire les meilleurs choix possibles en matière de 

technologies. 

255. Le financement était perçu comme une question vitale. Plusieurs Parties ont exprimé leur 

gratitude aux donateurs qui avaient contribué à financer des activités de facilitation et dôautres projets 

initiaux, notamment des projets de démonstration, au titre de lôAmendement de Kigali. Cette 

assistance avait ajouté de la valeur aux efforts nationaux. Un représentant, qui sôexprimait au nom 

dôun groupe de pays, a fait observer que les leçons apprises dans le cadre des projets de démonstration 

aideraient les Parties à concevoir de meilleures solutions pratiques pour une mise en îuvre r®ussie de 

lôAmendement. Un certain nombre de représentants ont souligné la nécessité de mobiliser rapidement 

un soutien supplémentaire, en termes de financement, de renforcement des capacités et dôassistance 

technique, pour aider les Parties à réduire graduellement les HFC. Une représentante a souligné quôil 

®tait critique pour la mise en îuvre de lôAmendement de Kigali que les principaux éléments des 

directives concernant le financement de la réduction progressive des HFC établies par le Comité 

exécutif soient équitables et transparentes. Un représentant a signalé que bon nombre de besoins 

technologiques nôétaient toujours pas satisfaits en raison dôune concurrence entre les demandes de 

financement adressées au Fonds multilatéral aux fins dôapplication du Protocole de Montréal, dont les 

ressources étaient limitées. 
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256. Plusieurs représentants ont décrit les mesures déjà prises au niveau national pour réduire 

progressivement les HFC, conformément aux dispositions de lôAmendement de Kigali, notamment : 

la promotion de technologies permettant de réaliser des économies dôénergie dans les secteurs de la 

réfrigération et de la climatisation ; des investissements dans les infrastructures ; lôétablissement de 

partenariats public-privé et la participation de la société civile ; lôinclusion de politiques et 

réglementations dans les plans et stratégies nationaux de développement ; la réforme du cadre 

juridique ; lôévaluation des besoins nationaux ; lôorganisation dôateliers ; la certification des 

techniciens chargés de lôentretien ; une campagne de délivrance de « passeports verts » pour 

sensibiliser les étudiants ; et des initiatives de sensibilisation du public. Plusieurs représentants ont 

ajouté que ces activités sôinscrivaient dans une vision globale ayant pour but dôinstaurer un 

développement national durable, y compris dans le cadre de la réalisation des Objectifs de 

développement durable, le respect des accords multilatéraux sur lôenvironnement, et la promotion de 

lôéconomie verte et de modes de production et de consommation durables. Un représentant a dit quôil 

importait de transmettre en héritage aux générations futures une gestion rationnelle de 

lôenvironnement. 

257. Certains représentants ont décrit des activités régionales ou autres menées dans le cadre de 

partenariats qui avaient permis, grâce à une action concertée, de servir les objectifs du Protocole de 

Montréal. Ainsi, le représentant dôun petit État insulaire en développement a indiqué quôavec la 

collaboration du Programme des Nations Unies pour lôenvironnement et du secrétariat du Programme 

régional océanien de lôenvironnement, il avait été possible de gérer et dôéliminer des substances 

appauvrissant la couche dôozone dans le cadre du partenariat Moana Taka, qui permettait dôeffectuer 

des opérations dôélimination dépassant les capacités individuelles des petits États. Un autre 

représentant a dit quôil fallait encourager une coopération plus poussée avec dôautres accords 

multilatéraux sur lôenvironnement, notamment les conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm 

et la Convention de Minamata sur le mercure, dans le cadre dôune approche intégrée visant à assainir 

la planète pour le bien des populations et de lôenvironnement, et il sôest félicité de lôouverture des 

négociations pour un pacte mondial sur lôenvironnement. 

258. Un certain nombre de représentants ont appelé lôattention sur les défis qui attendaient le 

Protocole de Montréal. Plusieurs se sont dits particulièrement préoccupés par la mise en évidence 

dôune augmentation des émissions de CFC-11 qui donnait à penser que la production de cette 

substance se poursuivait ou quôelle avait repris, alors quôelle était censée avoir été totalement éliminée 

en 2010. Un représentant, qui sôexprimait au nom dôun groupe de pays, a dit que des mesures 

radicales sôimposaient pour ne pas compromettre les progrès déjà accomplis dans la reconstitution de 

la couche dôozone ou ternir la réputation du Protocole. 

259. Plusieurs représentants ont souligné lôimportance de la coopération pour intensifier les activités 

de surveillance et de recherche afin de pouvoir suivre les nouveaux développements intéressant la 

couche dôozone et de fournir des informations scientifiques fiables et actualisées, condition préalable 

pour vérifier que les Parties se conforment au Protocole. Un représentant a déclaré que davantage 

dôefforts devaient être faits pour appuyer un projet, qui serait mené en collaboration avec 

lôOrganisation météorologique mondiale, visant à seconder les activités de surveillance menées dans 

les pays en développement en transférant à ces pays des appareils de surveillance de lôozone 

atmosphérique. Le représentant de la Norvège a rappelé lôintervention antérieure de sa délégation 

concernant les résultats dôune enquête préliminaire qui avait permis de détecter la présence de cinq 

composés organiques fluorés volatils et de composés apparentés dans des échantillons atmosphériques 

prélevés dans lôArctique, une région vulnérable, ce qui indiquait le besoin dôexercer une vigilance 

continue et de renforcer les activités de surveillance de lôatmosphère. Pour soutenir cette action, il a 

annoncé que la Norvège sôétait engagée à verser une contribution supplémentaire au Fonds 

dôaffectation spéciale pour la Convention de Vienne pour des activités dôobservation et de recherche, 

dôun montant de 250 000 couronnes norvégiennes (soit environ 30 000 dollars). 

260. Dôautres questions ont été jugées cruciales pour le succès futur du Protocole de Montréal, 

notamment la mise en îuvre rapide des activités au titre de lôAmendement de Kigali et la prompte 

résolution des problèmes précédemment évoqués auxquels les Parties allaient devoir faire face à cet 

égard ; et la coopération avec dôautres organes dans le cadre dôune approche globale de la protection 

de lôenvironnement, visant notamment à garantir la pérennité des progrès obtenus dans la 

reconstitution de la couche dôozone et à redoubler dôefforts pour lutter contre les effets néfastes des 

changements climatiques. Plusieurs représentants ont appelé lôattention sur les difficultés 

considérables quôéprouvaient les pays en situation de conflit pour être en conformité avec le Protocole 

de Montréal et dôautres instruments internationaux relatifs à lôenvironnement, y compris les cibles des 

Objectifs de développement durable. 
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261. Pour conclure, de nombreux représentants ont réaffirmé leur attachement aux objectifs du 

Protocole et de ses Amendements ainsi que leur volonté sans faille de remplir leurs obligations au titre 

de cet instrument pour le bienfait de lôenvironnement et de lôhumanité. 

262. Dans son exposé, le représentant du Groupe dôexperts intergouvernemental sur lôévolution du 

climat (GIEC) a mis en contexte lôurgence de la lutte contre le réchauffement global. Le récent rapport 

spécial du GIEC intitulé « Global Warming of 1.5ºC » (contenir le réchauffement global en-dessous 

de 1,5 ºC) avait montré que de nouvelles mesures ambitieuses et immédiates à lôéchelle mondiale 

étaient nécessaires pour réduire les risques que les changements climatiques faisaient peser sur 

lôenvironnement, les populations et les moyens de subsistance. Limiter le réchauffement à 1,5 ºC 

serait indéniablement bénéfique pour les écosystèmes et lôhumanité par rapport à un réchauffement 

dôau moins 2 ºC, mais exigerait des transformations sans précédent dans tous les aspects de la société. 

Une telle action pourrait, toutefois, aller de pair avec la réalisation dôautres objectifs internationaux, 

en particulier les Objectifs de développement durable. Pour limiter le réchauffement à 1,5 ºC, il 

faudrait réduire considérablement les émissions de gaz à effet de serre autres que le CO2, y compris 

les HFC. Ceci était particulièrement pertinent pour lôAmendement de Kigali, qui apportait la preuve 

quôun accord mondial sur lôenvironnement était possible, facilitant lôapplication du principe de 

responsabilités communes mais différenciées, les pays en développement faisant lôéconomie des 

tâtonnements liés au développement des technologies nouvelles, dont les pays développés avaient fait 

lôexpérience. Les produits de remplacement des HFC, dont les effets sur le réchauffement étaient 

moins prononcés, pourraient créer, sôils étaient alliés à une amélioration de lôefficacité énergétique, 

une situation idéale, telle que les émissions de CO2 et dôautres émissions connexes seraient 

combattues simultanément. 

263. La représentante de lôEnvironmental Investigation Agency a souligné que les mesures prises 

dans le cadre du Protocole de Montréal permettraient non seulement de reconstituer la couche dôozone 

mais aussi dôapporter dôimportants bienfaits pour le climat, auxquels lôAmendement de Kigali allait 

contribuer largement. Le Protocole de Montréal était arrivé, toutefois, à une étape critique de son 

histoire, un certain nombre de problèmes nôétant pas encore réglés, notamment les questions liées à la 

production et aux utilisations de substances réglementées comme intermédiaires de synthèse, 

lôaugmentation des émissions de CFC-11, et les réserves de substances appauvrissant la couche 

dôozone et de HFC. Enfin, elle a attiré lôattention sur le rapport spécial du GIEC, paru récemment, 

concernant lôurgence dôune limitation du réchauffement global à 1,5 ºC. Le Protocole de Montréal 

pouvait jouer un rôle à cet égard, non seulement en réduisant les HFC mais aussi en appliquant 

pleinement la décision XXVIII/2 et en optimisant les améliorations de lôefficacité énergétique dans les 

secteurs de la réfrigération et de la climatisation durant lôélimination des HCFC et des HFC. 

264. Le représentant de lôInstitut international de la réfrigération a déclaré quôil était important de 

mettre en îuvre lôAmendement de Kigali aussi rapidement et efficacement que possible, en mettant 

en place de nouvelles stratégies concernant la consommation de réfrigérants afin dôéviter des 

conversions plus difficiles et plus coûteuses ultérieurement. Vu lôaugmentation considérable de la 

demande prévue dans le secteur de la réfrigération, spécialement dans les pays en développement, des 

mesures sôimposaient de toute urgence dans un certain nombre de domaines ; il convenait notamment 

dôaméliorer le rendement énergétique des installations et des systèmes dans leur intégralité, dôélaborer 

et dôappliquer des règlements sur la conception, la sécurité et lôentretien des installations, et 

dôintensifier la recherche-développement et la diffusion dôinformations sur les nouvelles technologies. 

 VI.  Rapport des coprésidents du segment préparatoire et examen 

des décisions soumises à la trentième Réunion des Parties pour 

adoption 

265. Le Coprésident du segment préparatoire a annoncé que les travaux du segment préparatoire 

sôétaient achevés avec succès et que des projets de décision avaient été approuvés pour examen et 

adoption éventuelle durant le segment de haut niveau. Il a rappelé quôil avait été convenu de reporter 

les discussions sur un certain nombre de questions à la quarante et unième réunion du Groupe de 

travail à composition non limitée et à la trente et unième Réunion des Parties en 2019, notamment 

celles des agents de transformation, des liens entre les HFC et les HCFC et de la représentation du 

groupe des États dôEurope orientale et du groupe des États dôAsie centrale au Comité exécutif du 

Fonds multilatéral. En outre, la question du droit des Émirats arabes unis à une assistance du Fonds 

multilatéral serait abordée en 2019 ou ultérieurement. Il sôest félicité, par ailleurs, des mesures prises 

par les nations des Caraïbes pour se remettre de lôimpact des ouragans survenus ces dernières années 

et les a félicitées pour leurs efforts. Pour terminer, il a remercié tous les intéressés pour leur diligence 

et pour lôesprit de coopération qui avait caractérisé les négociations. 
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 VII.  Dates et lieu de la trente et unième Réunion des Parties 

au Protocole de Montréal 

266. Le représentant de lôItalie a annoncé que le Gouvernement italien était prêt à accueillir la trente 

et unième Réunion des Parties au siège de lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et 

lôagriculture (FAO) à Rome, du 4 au 8 novembre 2019. 

267. Les Parties ont adopté une décision à ce sujet. 

 VIII.  Questions diverses 

268. Aucune question à ce titre nôa été abordée durant le segment de haut niveau de la trentième 

Réunion des Parties. 

 IX.  Adoption des décisions de la trentième Réunion des Parties 

au Protocole de Montréal 

269. La trentième Réunion des Parties a adopté les décisions approuvées durant le segment 

préparatoire, comme indiqué dans les paragraphes qui suivent. 

270. La trentième Réunion des Parties décide : 

Décision XXX/1 : État de ratification de lôAmendement de Kigali  au Protocole 

de Montréal 

1. De noter quôau 9 novembre 2018, 60 Parties avaient ratifié ou approuvé 

lôAmendement de Kigali au Protocole de Montréal ou y avaient adhéré ; 

2. Dôengager vivement toutes les Parties qui ne lôont pas encore fait à envisager de 

ratifier ou dôapprouver lôAmendement de Kigali ou dôy adhérer pour assurer une large participation à 

la réalisation de ses objectifs ; 

Décision XXX/2 : Ajustements au Protocole de Montréal 

Rappelant le paragraphe 12 de la décision XIX/6 dans lequel il a été convenu dôenvisager la 

possibilité ou la nécessité dôoctroyer des dérogations pour utilisations essentielles, au plus tard en 

2015 pour les Parties visées à lôarticle 2 et au plus tard en 2020 pour les Parties visées à lôarticle 5, 

Rappelant également le paragraphe 13 de la décision XIX/6 dans lequel il a été convenu de 

revoir en 2015 le besoin de garder un niveau de 0,5 % pour lôentretien, comme prévu au paragraphe 3 

de cette décision, et de revoir en 2025 la nécessité dôune production moyenne annuelle de 2,5 % pour 

lôentretien, comme prévu au paragraphe 4 d), 

Prenant acte du rapport du Groupe de lôévaluation technique et économique pour 2018 

soulignant le besoin continu de substances du groupe I de lôAnnexe C pour des utilisations en 

laboratoire et à des fins dôanalyse après 2020 et le besoin continu de substances du groupe I de 

lôAnnexe C pour lôentretien des systèmes de protection contre lôincendie et de suppression des 

incendies ainsi que pour quelques autres applications spécialisées pour les Parties visées à lôarticle 2 

du Protocole, 

Consciente du fait que les Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 pourraient avoir besoin 

de substances du groupe I de lôAnnexe C pour les applications énumérées au paragraphe 6 de 

lôarticle 2F et que ces besoins seront revus conformément aux paragraphes 12 et 13 de la 

décision XIX/6, 

Consciente également de lôimportance des efforts déployés par les Parties pour encourager la 

mise au point et lôapplication de solutions de remplacement des substances du groupe I de lôAnnexe C, 

Rappelant les paragraphes 6 à 8 de la décision XXVIII/2 mettant en évidence les liens entre les 

calendriers de réduction des hydrofluorocarbones et des hydrochlorofluorocarbones et la nécessité de 

faire preuve de souplesse si aucune autre solution de remplacement éprouvée sur le plan technique et 

viable sur le plan économique nôest disponible, et notant quôen vertu des paragraphes 26 à 37 de cette 

même décision, une dérogation peut être octroyée aux Parties connaissant des températures ambiantes 

élevées, 
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1. Dôadopter, conformément à la procédure prévue au paragraphe 9 de lôarticle 2 du 

Protocole de Montréal, les ajustements de la production et de la consommation des substances 

réglementées du groupe I de lôAnnexe C au Protocole figurant dans lôannexe I au rapport de la 

trentième Réunion des Parties1; 

 2. Dôencourager la mise au point et lôutilisation de produits de remplacement des 

substances du groupe I de lôAnnexe C pour les applications autres que lôentretien qui sont énumérées 

aux paragraphes 6 a) iii)  et 6 a) iv) et 6 b) iii) et 6 b) iv) de lôarticle 2F en vue de réduire puis éliminer 

lôutilisation de substances du groupe I de lôAnnexe C pour ces applications ; 

 3. Dôencourager vivement la récupération, le recyclage et la régénération des substances du 

groupe I de lôAnnexe C ainsi que lôutilisation des stocks et des produits de remplacement, si 

disponibles et appropriés, afin de réduire la production et la consommation de substances du group  I 

de lôAnnexe C ; 

 4. De prier le Groupe de lôévaluation technique et économique de fournir, dans les 

rapports quadriennaux quôil présentera à la trente-cinquième Réunion des Parties en 2023 puis à la 

trente-neuvième Réunion des Parties en 2027, des informations sur la disponibilité des substances du 

groupe I de lôAnnexe C, y compris les quantités de ces substances provenant de leur récupération, de 

leur recyclage et de leur régénération, ainsi que les meilleures informations disponibles sur les stocks 

nationaux et mondiaux et la disponibilité de solutions de remplacement pour les applications décrites 

aux paragraphes 6 a) et 6 b) de lôarticle 2F ; 

 5. Dôexaminer les ajustements apportés au calendrier dôélimination des HCFC aux fins de 

flexibilité au regard de lôAmendement de Kigali ; 

Décision XXX/3 : Émissions inattendues de trichlorofluorométhane (CFC-11) 

Prenant note des récentes preuves scientifiques dôune augmentation inattendue des 

émissions mondiales de trichlorofluorométhane (CFC-11) depuis 2012, après la date dôarrêt 

définitif de la consommation et de la production fixée dans le cadre du Protocole de Montréal, 

Se félicitant des efforts déployés par la communauté scientifique pour fournir cette 

information, 

Vivement préoccupée par le volume important des émissions inattendues de CFC-11 apparues 

ces dernières années, 

1. De prier le Groupe de lôévaluation scientifique de présenter aux Parties un rapport de 

synthèse sur lôaugmentation inattendue des émissions de CFC-11 complétant les informations 

fournies dans lôexamen quadriennal et comportant des informations supplémentaires sur la 

surveillance et la modélisation atmosphériques de ces émissions, y compris les hypothèses de départ ; 

un rapport préliminaire à lôintention du Groupe de travail à composition non limitée à sa 

quarante et unième réunion, suivi dôun rapport actualisé puis dôun rapport final qui seront examinés, 

respectivement, par la trente et unième et la trente-deuxième Réunions des Parties ; 

2. De prier le Groupe de lôévaluation technique et économique de fournir aux Parties 

des informations sur les sources possibles dôémissions de CFC-11 et de substances réglementées 

connexes liées à dôéventuelles productions ou utilisations, ou à des réserves, qui pourraient avoir 

donné lieu à des émissions de CFC-11 en quantités inattendues dans les régions concernées ; 

un rapport préliminaire à lôintention du Groupe de travail à composition non limitée à sa 

quarante et unième réunion et un rapport final qui seront examinés par la trente et unième Réunion 

des Parties ; 

3. De prier les Parties de faire parvenir au Secrétariat, dôici au 1er mars 2019, toute 

information scientifique ou technique susceptible dôêtre utile au Groupe de lôévaluation scientifique et 

au Groupe de lôévaluation technique et économique aux fins de lôétablissement des rapports visés aux 

paragraphes 1 et 2 ci-dessus ; 

4. Dôengager les Parties à soutenir, si nécessaire et si possible, les activités scientifiques 

visant à étudier de manière plus approfondie les émissions inattendues de CFC-11 constatées ces 

dernières années, notamment les mesures atmosphériques ; 

5. Dôengager les organisations et institutions scientifiques compétentes, notamment celles 

qui sôintéressent à lôatmosphère, à étudier plus avant et à préciser, selon quôil convient et compte tenu 

                                                           

1 UNEP/OzL.Pro.30/11. 
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de leur mandat, les données actuelles concernant les émissions de CFC-11, pour apporter leur 

concours à lôévaluation visée au paragraphe 1 ci-dessus ; 

6. De prier le Secrétariat de fournir aux Parties, en consultation avec le secrétariat du 

Fonds multilatéral aux fins dôapplication du Protocole de Montréal, un aperçu général des procédures 

prévues par le Protocole et par le Fonds que les Parties doivent suivre pour sôassurer que les Parties 

respectent bien leurs obligations au titre du Protocole concernant les substances réglementées ainsi que 

les termes des accords conclus avec le Fonds, en particulier en matière de surveillance, notification et 

vérification ; et de présenter un rapport au Groupe de travail à composition non limitée à sa 

quarante et unième réunion et un rapport final à la trente et unième Réunion des Parties ; 

7. De prier toutes les Parties : 

a) De prendre les mesures voulues pour que lôélimination progressive des CFC-11 soit 

effectivement assurée dans la durée conformément aux obligations prévues par le Protocole ; 

b) Dôinformer le Secrétariat de toute infraction présumée à ces obligations susceptible de 

contribuer à lôaugmentation inattendue des émissions de CFC-11 ; 

Décision XXX/4 : Progrès accompli par le Comité exécutif du Fonds multilatéral 

dans lôélaboration de directives concernant le financement de la réduction 

progressive des hydrofluorocarbones 

Rappelant la décision XXVIII/2 demandant notamment au Comité exécutif du Fonds 

multilatéral aux fins dôapplication du Protocole de Montréal dôétablir, dans un délai de deux ans à 

compter de lôadoption de lôAmendement de Kigali, des directives concernant le financement de la 

réduction progressive de la consommation et de la production dôhydrofluorocarbones, y compris des 

seuils coût-efficacité, et de présenter ces directives à la Réunion des Parties avant que le Comité 

exécutif en mette au point la version définitive afin que les Parties puissent présenter leurs vues et 

suggestions, 

Notant que le Président du Comité exécutif du Fonds multilatéral a présenté à la 

trentième Réunion des Parties un rapport établi par le Comité exécutif sur les progrès de lôélaboration 

des directives concernant le financement de la réduction progressive des hydrofluorocarbones, 

Sachant que le projet de directives concernant le financement de la réduction 

progressive de la consommation et de la production dôhydrofluorocarbones a été présenté à la 

trentième Réunion des Parties pour recueillir les vues et suggestions des Parties, 

1. De prier le Comité exécutif du Fonds multilatéral de continuer de travailler à 

lôélaboration des directives concernant le financement de la réduction progressive de la consommation 

et de la production dôhydrofluorocarbones et dôindiquer les progrès accomplis sur chacun de leurs 

éléments dans le cadre du rapport annuel que le Comité présente à la Réunion des Parties ; 

2. De prier également le Comité exécutif du Fonds multilatéral de présenter le projet de 

directives à la Réunion des Parties avant dôen mettre au point la version définitive afin que les Parties 

puissent présenter leurs vues et suggestions ; 

Décision XXX/5 : Accès des Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 

du Protocole de Montréal à des technologies à haut rendement énergétique 

dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation et des pompes à chaleur 

Notant que lôAmendement de Kigali au Protocole de Montréal entrera en vigueur le 

1er janvier 2019, 

Notant également les possibilités énumérées par le Groupe de lôévaluation économique et 

technologique dans son rapport de mai 2018 et dans la version révisée de ce rapport parue en 

septembre 2018, où il est indiqué que plusieurs catégories dôactivités de facilitation pourraient servir à 

promouvoir lôefficacité énergétique, 

Prenant acte de lôÉvaluation scientifique de lôappauvrissement de la couche dôozone (2018), 

qui confirme que lôamélioration de lôefficacité énergétique du matériel de réfrigération et de 

climatisation pendant la transition vers des réfrigérants de remplacement à faible potentiel de 

réchauffement global pourrait doubler les bienfaits de lôAmendement de Kigali pour le climat, 

Prenant note des paragraphes 16 et 22 de la décision XXVIII/2,  
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1. De prier le Comité exécutif du Fonds multilatéral dôenvisager quôune partie du soutien 

financier apporté au titre des activités de facilitation concernant les HFC puisse être acheminée par les 

Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 du Protocole qui le souhaitent vers des activités en matière 

de politique dôefficacité énergétique et de formation en rapport avec la réduction progressive des 

substances réglementées, dont les suivantes : 

a) Élaboration et application effective de politiques et réglementations ayant pour but 

dôéviter lôentrée sur le marché dôéquipements de réfrigération, de climatisation et de pompage de 

chaleur inefficaces sur le plan énergétique ; 

b) Promotion de lôaccès à des technologies dôun bon rendement énergétique dans ces 

secteurs ; 

c) Formation ciblée portant sur la certification, la sécurité et les normes, sensibilisation et 

renforcement des capacités axés sur le maintien ou lôamélioration de lôefficacité énergétique ; 

2. De prier le Comité exécutif du Fonds multilatéral dôenvisager, dans le contexte du 

paragraphe 16 de la décision XXVIII/2, dôaugmenter le financement fourni aux pays qui ne 

consomment que de faibles quantités de substances qui appauvrissent la couche dôozone afin de les 

aider ¨ mettre en îuvre les activit®s vis®es au paragraphe 1 de la présente décision ; 

3. De prier le Groupe de lôévaluation technique et économique de préparer un rapport sur 

le coût et la disponibilité de technologies et dôéquipements utilisant des substances à faible potentiel 

de réchauffement global pour maintenir ou améliorer lôefficacité énergétique dans les secteurs de la 

réfrigération, de la climatisation et des pompes à chaleur, en particulier dans les secteurs de la 

climatisation domestique et de la réfrigération commerciale, en tenant compte des régions 

géographiques, notamment des pays à températures ambiantes élevées ; 

4. De continuer de soutenir des projets autonomes dans les Parties visées au paragraphe 1 

de lôarticle 5 conformément à la décision 79/45 du Comité exécutif ; 

5. De prier le Comité exécutif du Fonds multilatéral de continuer de passer en revue les 

projets menés dans le secteur de lôentretien afin de déterminer les meilleures pratiques, les 

enseignements à tirer et les autres possibilités de maintenir lôefficacité énergétique dans ce secteur, 

ainsi que les coûts correspondants ; 

6. De prier également le Comité exécutif du Fonds multilatéral de tenir compte des 

informations fournies par les projets de démonstration et les projets autonomes pour élaborer des 

directives concernant les coûts du maintien ou de lôamélioration de lôefficacité énergétique des 

techniques et du matériel de remplacement dans le contexte de la réduction progressive des 

hydrofluorocarbones ; 

7. De prier en outre le Comité exécutif du Fonds multilatéral dôassurer la liaison avec 

dôautres fonds et institutions financières, de concert avec le Secrétariat de lôozone, en vue dôexplorer 

les possibilités de mobiliser des ressources additionnelles et, au besoin, de définir des modalités de 

coopération, notamment des arrangements de co-financement, en vue de maintenir ou dôaméliorer 

lôefficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des hydrofluorocarbones, étant 

entendu que les activités ayant pour but dôaider les Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 à 

sôacquitter de leurs obligations au titre du Protocole de Montréal continueront dôêtre financées par le 

Fonds multilatéral conformément à ses directives et décisions ; 

Décision XXX/6 : Techniques de destruction des substances réglementées 

Notant avec satisfaction le rapport de lôéquipe spéciale mise en place par le Groupe de 

lôévaluation technique et économique comme suite à la décision XXIX/4 sur les techniques de 

destruction des substances réglementées, 

Notant que lôefficacité de destruction et dôélimination est le critère régissant lôapprobation des 

techniques de destruction, 

Se satisfaisant de lôavis exprimé par le Groupe au sujet des émissions de substances autres que 

les substances réglementées, et estimant que les Parties devraient en tenir compte dans lôélaboration et 

lôapplication de leurs réglementations nationales, 

Notant que le Code de bonne gestion figurant dans lôannexe III au rapport de la 

quinzième Réunion des Parties, élaboré conformément au paragraphe 6 de la décision XV/9, fournit 

des orientations utiles sur le plan de la gestion locale pour assurer correctement la manutention, le 

transport, la surveillance et les mesures à effectuer dans les installations de destruction des pays qui ne 
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disposent pas de procédures similaires ou plus strictes, mais ne constitue pas un cadre applicable à une 

vérification rigoureuse, 

1. Dôapprouver les techniques de destruction ci-après, aux fins du paragraphe 5 de 

lôarticle 1 du Protocole de Montréal et, sôagissant des substances du groupe II de lôAnnexe F, 

également aux fins des paragraphes 6 et 7 de lôarticle 2J, en plus des techniques énumérées dans 

lôannexe VI au rapport de la quatrième Réunion des Parties telle que modifiée par les 

décisions V/26, VII/35 et XIV/6, comme indiqué dans lôannexe II au rapport de la trentième Réunion 

des Parties2 : 

a) Pour les substances du groupe I de lôAnnexe F : fours à ciment ; oxydation des 

gaz/émanations ; incinération avec injection de liquide ; réaction thermique en milieu poreux ; 

craquage en réacteur ; incinération en four rotatif ; plasma dôarc à argon ; plasma dôarc à azote ; 

système portable à plasma dôarc ; réaction chimique avec H2 et CO2 ; déshalogénation catalytique en 

phase gazeuse ; réacteur à vapeur surchauffée ; 

b) Pour les substances du groupe II de lôAnnexe F : oxydation des gaz/émanations ; 

incinération avec injection de liquide ; craquage en réacteur ; incinération en four rotatif ; plasma dôarc 

à argon ; plasma dôarc à azote ; réaction chimique avec H2 et CO2 ; réacteur à vapeur surchauffée ; 

c) Pour les substances de lôAnnexe E : décomposition thermique du bromure de méthyle ; 

d) Pour les sources diluées de substances du groupe I de lôAnnexe F : incinération des 

déchets municipaux solides et incinération en four rotatif ; 

2. De prier le Groupe de lôévaluation technique et économique dôévaluer les 

techniques de destruction classées comme non approuvées ou non déterminées dans la liste de 

lôannexe II au rapport de la trentième Réunion des Parties, ainsi que toute autre technique 

envisageable, et de rendre compte de ses travaux au Groupe de travail à composition non limitée avant 

la trente-troisième Réunion des Parties, étant entendu que, si de nouvelles informations étaient 

fournies par les Parties en temps voulu, en particulier concernant la destruction des substances du 

groupe II de lôAnnexe F au moyen de fours à ciment, le Groupe devrait faire rapport à une réunion 

antérieure du Groupe de travail à composition non limitée ; 

3. Dôinviter les Parties à communiquer au Secrétariat des informations se rapportant au 

paragraphe 2 de la présente décision ; 

Décision XXX/7 : Disponibilité future de halons et de leurs solutions 

de remplacement 

Notant avec préoccupation que, dôaprès les projections faites par le Groupe de lôévaluation 

technique et économique en consultation avec lôOrganisation de lôaviation civile internationale, le 

secteur de lôaviation civile pourrait manquer de halons au cours des prochaines décennies pour 

lôentretien des aéronefs fabriqués aujourdôhui, 

Sachant que les navires qui sont actuellement mis hors service contiennent des halons pouvant 

être récupérés et éventuellement réutilisés dans lôaviation civile, 

Rappelant le paragraphe 3 de la décision XXVI/7, qui invite les Parties à envisager de 

réévaluer leur situation en vue de supprimer les obstacles à lôimportation et à lôexportation de halons 

récupérés, recyclés ou régénérés, 

1. De prier le Secrétariat de lôozone dôentrer en liaison avec le secrétariat de 

lôOrganisation maritime internationale afin de faciliter lôéchange dôinformations entre les experts 

techniques concernant la disponibilité de halons ; 

2. De prier le Groupe de lôévaluation technique et économique, par lôintermédiaire de son 

Comité des choix techniques pour les halons : 

a) De continuer de se concerter avec lôOrganisation maritime internationale et 

lôOrganisation de lôaviation civile internationale, conformément au paragraphe 4 de la 

décision XXVI/7 et au paragraphe 1 de la décision XXIX/8, pour évaluer avec plus de précisions les 

quantités de halons dont pourrait disposer lôaviation civile dans le futur et pour recenser les solutions 

de remplacement qui sont déjà mises au point ou en cours dôélaboration ; 
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b) De trouver des moyens de récupérer davantage de halons lors du démantèlement des 

navires ; 

c) De déterminer les besoins spécifiques en halons, les autres sources de halons 

récupérables et les possibilités de recycler les halons dans les Parties visées au paragraphe 1 de 

lôarticle 5 du Protocole et les Parties qui nôy sont pas visées ; 

d) De présenter aux Parties, en prévision de la quarante-deuxième réunion du Groupe de 

travail à composition non limitée des Parties au Protocole de Montréal, un rapport sur la disponibilité 

de halons établi sur la base des activités dôévaluation et dôidentification susvisées ; 

Décision XXX/8 : Mise à jour de la dérogation globale pour utilisations 

en laboratoire et à des fins dôanalyse 

Rappelant la décision XXVI/5  prolongeant la dérogation globale pour utilisations en 

laboratoire et à des fins dôanalyse jusquôau 31 décembre 2021, dans les conditions énoncées dans 

lôannexe II au rapport de la sixième Réunion des Parties, 

Notant que les substances du groupe I de lôAnnexe C (hydrochlorofluorocarbones) sont 

actuellement exclues de la dérogation globale pour utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse, 

Prenant note du rapport du Groupe de lôévaluation technique et économique pour 2018, dôoù il 

ressort que les hydrochlorofluorocarbones seront nécessaires pour des utilisations en laboratoire et à 

des fins dôanalyse après 2020, 

Considérant lôajustement approuvé par les Parties en 2018 autorisant les dérogations pour 

utilisations essentielles dôhydrochlorofluorocarbones, 

Dôinclure les substances du groupe I de lôAnnexe C dans la dérogation globale pour 

utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse dans les mêmes conditions et selon le même 

calendrier que ceux indiqués au paragraphe 1 de la décision XXVI/5  ; 

Décision XXX/9 : Dérogations pour utilisations critiques de bromure de méthyle 

pour 2019 et 2020 

Accueillant avec satisfaction les travaux du Groupe de lôévaluation technique et économique et 

de son Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle, 

Constatant que de nombreuses Parties ont réduit considérablement les quantités faisant lôobjet 

de leurs demandes de dérogation pour utilisations critiques de bromure de méthyle, 

Rappelant le paragraphe 10 de la décision XVII/9,  

Rappelant également que les Parties qui présentent des demandes de dérogation pour 

utilisations critiques doivent communiquer des données sur leurs stocks de bromure de méthyle en 

utilisant le cadre comptable approuvé par la seizième Réunion des Parties, 

Sachant que la production et la consommation de bromure de méthyle pour utilisations 

critiques ne devraient être autorisées que si le bromure de méthyle nôest pas disponible en quantité et 

en qualité suffisantes en prélevant sur les stocks existants de bromure de méthyle en réserve ou 

recyclé, 

Sachant également que les Parties bénéficiant de dérogations pour utilisations critiques 

devraient tenir compte de la mesure dans laquelle du bromure de méthyle pourrait être disponible en 

quantité et en qualité suffisantes en prélevant sur les stocks existants de bromure de méthyle en réserve 

ou recyclé avant de délivrer une licence, un permis ou une autorisation de produire ou de consommer 

du bromure de méthyle pour utilisations critiques, 

Rappelant la décision Ex.I/4, dans laquelle il est demandé aux Parties bénéficiant dôune 

dérogation pour utilisations critiques de présenter des cadres comptables annuels et des stratégies 

nationales de gestion, 

Constatant les progrès accomplis par lôAustralie dans le cadre du programme de recherche de 

lôindustrie des stolons de fraisiers et la volonté de ce pays de passer à des solutions de remplacement si 

les essais menés en 2018 et 2019 sont probants et que ces solutions de remplacement peuvent être 

homologuées, 

Constatant également les progrès réalisés par le Canada dans le cadre de son programme de 

recherche et la volonté de ce pays de poursuivre son programme de recherche en 2019, 
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Constatant en outre que lôArgentine poursuit la mise au point de solutions de remplacement du 

bromure de méthyle dans le cadre de son programme de recherche, 

Sachant que certaines Parties ont récemment cessé de demander des dérogations pour 

utilisations critiques et que les efforts déployés par les demandeurs pour mettre au point des solutions 

et produits de remplacement sont destinés à obtenir les mêmes résultats, 

1. Dôautoriser, pour les catégories dôutilisations critiques approuvées pour 2019 et 2020, 

qui sont indiquées au tableau A de lôannexe de la présente décision pour chaque Partie, sous réserve 

des conditions énoncées dans la présente décision et dans la décision Ex.I/4, dans la mesure où ces 

conditions sont applicables, les niveaux de production et de consommation pour 2019 et 2020 indiqués 

au tableau B de lôannexe de la présente décision qui sont nécessaires pour les utilisations critiques, 

étant entendu que des niveaux de production et de consommation plus élevés ainsi que des catégories 

dôutilisations supplémentaires pourraient être approuvés par la Réunion des Parties conformément à la 

décision IX/6 ; 

2. Que les Parties doivent sôefforcer de délivrer une licence, un permis, une autorisation 

ou une allocation pour les quantités de bromure de méthyle destinées aux utilisations critiques 

indiquées au tableau A de lôannexe de la présente décision ; 

3. Que chaque Partie qui bénéficie dôune dérogation pour utilisations critiques doit 

sôengager de nouveau à veiller à ce quôil soit satisfait aux critères énoncés au paragraphe 1 de la 

décision IX/6, en particulier au critère énoncé au paragraphe 1 b) ii) de cette décision, avant de 

délivrer une licence, un permis ou une autorisation pour des utilisations critiques de bromure de 

méthyle, chaque Partie devant faire rapport sur lôapplication de la présente disposition au Secrétariat 

avant le 1er février de chacune des années à laquelle la présente décision sôapplique ; 

4. Que les Parties qui présenteront à lôavenir des demandes de dérogation pour 

utilisations critiques de bromure de méthyle devront aussi se conformer au paragraphe 1 b) iii) de la 

décision IX/6 et que les Parties non visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 du Protocole de Montréal 

devront démontrer quôelles sont dotées de programmes de recherche visant à mettre au point et à 

déployer des solutions de remplacement du bromure de méthyle ; 

5. Dôinviter les Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 du Protocole qui demandent 

une dérogation pour utilisations critiques de soumettre leur stratégie nationale de gestion 

conformément au paragraphe 3 de la décision Ex I/4 ; 

Annexe à la décision XXX/9 

Tableau A 

Catégories dôutilisations critiques approuvées 
(en tonnes)a 

2020  

Australie Stolons de fraisiers : 28,98 

2019  

Argentine 
Fraises : 15,710 

Tomates : 25,600 

Canada Stolons de fraisiers (Île-du-Prince-Édouard) : 5,261 

Afrique du Sud Minoteries : 1,000 

Habitations : 40,000 
a Tonnes = tonnes métriques. 
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Tableau B 

Niveaux de production et de consommation autorisésa 
(en tonnes)b 

2020   

Australie 28,98 

2019 

Argentine 41,310 

Canada 5,261 

Afrique du Sud 41,000 

a Moins les stocks disponibles. 
b Tonnes = tonnes métriques. 

Décision XXX/10 : Formulaires révisés de communication des données 

et valeurs du potentiel de réchauffement global pour le HCFC-123,  

le HCFC-124, le HCFC-141 et le HCFC-142 

Notant avec satisfaction le soutien apporté par le Secrétariat de lôozone aux Parties pour la 

révision des formulaires de communication des données et les instructions y relatives, 

Notant que les Parties entendent appliquer les valeurs du potentiel de réchauffement global 

indiquées pour les isomères du HCFC-123 et du HCFC-124 inscrits à lôAnnexe C aux plus 

commercialement viables dôentre eux, à savoir le HCFC-123** et le HCFC-124**, 

Notant également quôaucune valeur du potentiel de réchauffement global nôa été attribuée au 

HCFC-141 et au HCFC-142 dans lôAnnexe C de lôAmendement de Kigali et que les HCFC-141b et 

HCFC-142b sont les isomères de ces substances les plus commercialement viables, 

1. Dôapprouver les formulaires et instructions révisés à utiliser pour la communication 

des données conformément aux obligations en la matière prévues par le Protocole, tels quôils figurent 

dans lôannexe III au rapport de la trentième Réunion des Parties3 ; 

2. De préciser que la décision XXIV/14, demandant aux Parties dôinscrire un chiffre dans 

toutes les cases des formulaires quôelles remplissent pour communiquer leurs données, y compris le 

chiffre zéro, sôil y a lieu, plutôt que de laisser des cases vides, ne sôapplique pas aux cases destinées à 

recevoir des informations fournies à titre volontaire ; 

3. De prescrire au Secrétariat de lôozone dôutiliser respectivement les valeurs du 

potentiel de réchauffement global du HCFC-123 et du HCFC-124 données dans lôAnnexe C pour le 

HCFC-123** et le HCFC-124** aux fins du calcul des niveaux de référence en matière 

dôhydrofluorocarbones des Parties affichant une consommation ou une production de HCFC-123** 

ou de HCFC-124** pour leurs années de référence respectives ; 

4. De prescrire au Secrétariat de lôozone dôutiliser respectivement les valeurs du potentiel 

de réchauffement global du HCFC-141b et du HCFC-142b pour le HCFC-141 et le HCFC-142 aux 

fins du calcul des niveaux de référence en matière dôhydrofluorocarbones des Parties affichant une 

consommation ou une production de HCFC-141 ou de HCFC-142 pour leurs années de référence 

respectives ; 

Décision XXX/11 : Calendrier de communication des données de référence 

pour les hydrofluorocarbones par les Parties visées au paragraphe 1 

de lôarticle 5 du Protocole de Montréal 

Considérant quôil est préférable que les Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 du 

Protocole de Montréal qui ratifient lôAmendement de Kigali avant la fin de lôannée de référence qui 

leur correspond communiquent leurs données de référence effectives concernant les substances 

réglementées de lôAnnexe F (hydrofluorocarbones) lorsque ces données sont disponibles, 
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Sachant que les données concernant les hydrofluorocarbones seront communiquées 

annuellement, conformément au paragraphe 3 de lôarticle 7 du Protocole de Montréal tel que modifié 

par lôAmendement de Kigali, au plus tard neuf mois après la fin de chaque année, 

Sachant également que, dans la décision XV/15, les Parties ont été invitées à communiquer 

leurs données de consommation et de production au Secrétariat dès quôelles sont disponibles, de 

préférence avant le 30 juin de chaque année, 

De prier le Comité dôapplication et la Réunion des Parties de ne pas commencer à examiner la 

situation en matière de communication des données de référence concernant les hydrofluorocarbones 

comme prévu au paragraphe 2 de lôarticle 7 pour chaque année de la période de référence applicable 

avant que soit passé le délai de neuf mois après la fin de chaque année de référence qui sôapplique au 

groupe des Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 concerné, afin de permettre à ces dernières de 

communiquer leurs données de référence effectives concernant les hydrofluorocarbones. 

Décision XXX/12 : Communication dôinformations sur les pays de destination 

des exportations et les pays dôorigine des importations de substances 

appauvrissant la couche dôozone 

Rappelant les décisions XVII/16 et XXIV /12, qui se réfèrent à la communication au Secrétariat 

de lôozone, dans les rapports annuels soumis en application de lôarticle 7 par les Parties importatrices 

et les Parties exportatrices, de données sur la destination des exportations et la provenance des 

importations de substances réglementées, 

Notant avec satisfaction que la majorité des Parties qui exportent des substances réglementées 

communiquent régulièrement des informations sur les pays auxquels leurs exportations sont destinées, 

conformément à la décision XVII/16, 

Notant également avec satisfaction quôun certain nombre de Parties qui importent des 

substances réglementées communiquent régulièrement des informations sur les pays dont proviennent 

leurs importations, conformément à la décision XXIV/12, 

Considérant que ces informations facilitent lôéchange de renseignements et le repérage des 

écarts éventuels entre les données communiquées sur les importations et les données communiquées 

sur les exportations, qui pourraient révéler des cas possibles de commerce illicite, 

Notant toutefois quôun grand nombre de Parties importatrices et un petit nombre de Parties 

exportatrices ne fournissent pas ces informations, 

1. Dôengager vivement les Parties qui exportent des substances réglementées à 

communiquer au Secrétariat des informations sur la destination de leurs exportations, comme 

préconisé dans la décision XVII/16  ; 

2. Dôengager les Parties qui importent des substances réglementées à communiquer au 

Secrétariat des informations sur la provenance de leurs importations, comme préconisé dans la 

décision XXIV/12 ; 

Décision XXX/13 : Données et informations communiquées par les Parties  

en application de lôarticle 7 du Protocole de Montréal 

1. De noter que 195 des 197 Parties qui auraient dû communiquer des données pour 2017 

lôont fait et que 190 dôentre elles ont communiqué leurs données avant le 30 septembre 2018, 

comme demandé au paragraphe 3 de lôarticle 7 du Protocole de Montréal ; 

2. De noter avec satisfaction que 133 de ces Parties ont communiqué leurs données avant le 

30 juin 2018, comme elles avaient été invitées à le faire dans la décision XV/15, sachant que 

la communication des données avant le 30 juin de chaque année facilite considérablement le travail 

du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins dôapplication du Protocole de Montréal, qui aide 

les Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 du Protocole à respecter les mesures de réglementation 

prévues par le Protocole ; 

3. De noter que tout retard dans la communication des données par les Parties nuit 

à lôefficacité du contrôle et de lôévaluation du respect par les Parties de leurs obligations au titre 

du Protocole de Montréal ; 

4. De noter avec préoccupation que deux Parties, la République centrafricaine et le Yémen, 

nôont pas communiqué leurs données pour 2017, comme demandé à lôarticle 7 du Protocole de 

Montréal, et quôelles se trouvent ainsi en situation de non-respect de leur obligation de communiquer 
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des données au titre du Protocole de Montréal tant que le Secrétariat nôaura pas reçu les données 

manquantes ; 

5. Dôengager vivement la République centrafricaine et le Yémen à communiquer 

les données requises au Secrétariat le plus rapidement possible ; 

6. De demander au Comité dôapplication de revoir la situation de ces Parties à  

sa soixante-deuxième réunion ; 

7. Dôengager les Parties à continuer de communiquer leurs données de consommation 

et de production dès quôelles sont disponibles, de préférence avant le 30 juin de chaque année, 

comme convenu dans la décision XV/15 ; 

Décision XXX/14 : Indication du chiffre zéro dans les formulaires 

de communication des données soumis au titre de lôarticle 7 

Rappelant le paragraphe 3 de la décision XXIX/18, dans laquelle les Parties ont été instamment 

priées, lorsquôelles soumettent leurs formulaires de communication des données au titre de lôarticle 7, 

de veiller à ce quôun chiffre soit inscrit dans toutes les cases, y compris le chiffre zéro, sôil y a lieu, 

plutôt que de laisser des cases vides, 

Rappelant également que, dans la décision XXIX/18, le Comité dôapplication de la procédure 

applicable en cas de non-respect du Protocole de Montréal a été prié de déterminer, à sa soixante et 

unième réunion, si les Parties respectaient le paragraphe 3 de cette décision, 

Notant avec satisfaction que la majorité des Parties continuent de communiquer leurs données 

comme demandé dans la décision XXIV/14, puis réitéré dans la décision XXIX/18, en inscrivant un 

chiffre dans chacune des cases des formulaires quôelles remplissent, y compris le chiffre zéro, sôil y a 

lieu, plutôt que de laisser des cases vides, 

Notant avec préoccupation, toutefois, quôun certain nombre de Parties continuent de laisser des 

cases vides dans leurs communications en application de lôarticle 7, ce qui impose un surcroît de 

travail au Secrétariat, 

1. De noter que 20 Parties ont laissé des cases vides, en contravention des dispositions des 

décisions XXIV/14 et XXIX/18, dans les formulaires quôelles ont soumis au titre de lôarticle 7 pour 

communiquer leurs données pour 2017 et que toutes ces Parties ont fourni des éclaircissements comme 

suite à la demande du Secrétariat ; 

2. Dôengager vivement toutes les Parties, lorsquôelles soumettent des formulaires de 

communication des données au titre de lôarticle 7, de veiller à ce quôun chiffre soit inscrit dans toutes 

les cases, y compris le chiffre zéro, sôil y a lieu, plutôt que de laisser des cases vides, conformément à 

la décision XXIV/14 ; 

3. De prier le Comité dôapplication de faire le point, à sa soixante-troisième réunion, sur 

lôapplication du paragraphe 2 de la présente décision ; 

Décision XXX/15 : Examen du mandat, de la composition, de lôéquilibre, 

des domaines de compétence et du volume de travail du Groupe de lôévaluation 

technique et économique 

Notant que le Groupe de lôévaluation technique et économique et les comités des choix 

techniques ont aidé les Parties à prendre des décisions éclairées en leur communiquant des évaluations 

et des informations techniques et scientifiques indépendantes, 

Rappelant le paragraphe 5 e) de la décision VII/34 sur lôorganisation et le fonctionnement du 

Groupe de lôévaluation technique et économique, et plus spécifiquement sur les efforts visant à assurer 

la participation dôun plus grand nombre dôexperts de Parties visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 et 

garantir ainsi un meilleur équilibre sur le plan géographique et du point de vue des compétences, 

Rappelant également la décision XXVIII/1, par laquelle les Parties ont adopté lôAmendement 

au Protocole de Montréal relatif à la réduction progressive des hydrofluorocarbones, 

Rappelant en outre la décision XXVII I/3, dans laquelle les Parties ont reconnu quôune 

réduction progressive des hydrofluorocarbones au titre du Protocole de Montréal offrirait des 

occasions supplémentaires de favoriser et dôaméliorer lôefficacité énergétique des appareils et des 

équipements, 
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Rappelant le rapport du Groupe de lôévaluation technique et économique de mai 2013 établi 

comme suite à la décision XXIV/8 ainsi que le volume 5 du rapport du Groupe de mai 2014 établi 

comme suite à la décision XXV/6, qui donnent des renseignements utiles sur le Groupe et ses organes 

subsidiaires et leurs mandat, composition, équilibre et domaines de compétence, 

Notant avec intérêt lôanalyse du Secrétariat de lôozone sur les nombreux types de rapports 

produits par le Groupe à lôintention des Parties et le temps nécessaire pour répondre aux nombreuses 

demandes de rapports, 

1. De demander au Secrétariat de lôozone de préparer à lôintention du Groupe de travail à 

composition non limitée à sa quarante et unième réunion, en consultation avec le Groupe de 

lôévaluation technique et économique et en tenant compte de ses efforts pour sôadapter à lôévolution 

de la situation, notamment à lôAmendement de Kigali, un document comportant les éléments  

ci-après : 

a) Mandat, composition et équilibre en ce qui concerne la répartition géographique, la 

représentation des Parties visées et non visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 et la proportion de 

femmes et dôhommes ; 

b) Domaines de comp®tence requis eu ®gard aux prochains d®fis li®s ¨ la mise en îuvre 

de lôAmendement de Kigali, tels que lôefficacité énergétique, les bienfaits pour le climat et la 

sécurité ; 

2. De noter que les paragraphes 3, 4, 5 et 6 de la présente décision remplacent les 

précédentes orientations fournies au Groupe de lôévaluation technique et économique au sujet de la 

périodicité de ses évaluations concernant les agents de transformation, les applications en laboratoire 

et à des fins dôanalyse, les techniques de destruction, le bromure de n-propyle et les nouvelles 

substances possibles ; 

3. De demander au Groupe de lôévaluation technique et économique de présenter son 

étude des utilisations de substances réglementées comme agents de transformation en 2021 au plus tôt, 

et ensuite tous les quatre ans, si de nouvelles informations importantes devenaient disponibles ; 

4. De demander également au Groupe de lôévaluation technique et économique de 

présenter une étude des utilisations de substances réglementées en laboratoire et à des fins dôanalyse si 

de nouvelles informations importantes devenaient disponibles indiquant la possibilité de réduire 

sensiblement la production et la consommation de ces substances ; 

5. De demander en outre au Groupe de lôévaluation technique et économique de 

présenter, après avoir soumis le rapport demandé dans la décision XXX/6, une étude des techniques de 

destruction si de nouvelles informations importantes devenaient disponibles ; 

6. De demander au Groupe de lôévaluation technique et économique de donner aux 

Parties des informations sur le bromure de n-propyle si de nouvelles informations importantes 

devenaient disponibles, et sur les nouvelles substances possibles au cas où des substances non 

signalées précédemment qui pourraient être produites en grande quantité seraient identifiées ; 

Décision XXX/16 : Composition du Groupe de lôévaluation technique 

et économique 

Rappelant que le mandat du Groupe de lôévaluation technique et économique établi par la 

décision XXIV/8 prévoit le recrutement dôun petit nombre dôexperts de haut niveau possédant des 

compétences particulières non assurées par les coprésidents du Groupe ou ceux des comités des choix 

techniques, 

1. De remercier le Groupe de lôévaluation technique et économique pour lôexcellence de 

ses rapports et de remercier aussi les membres du Groupe pour leur services exceptionnels et leur 

dévouement ; 

2. Dôapprouver la nomination de Mme Marta Pizano (Colombie) comme Coprésidente du 

Groupe de lôévaluation technique et économique pour un nouveau mandat de quatre ans ; 

3. Dôapprouver la nomination de M. Ashley Woodcock (Royaume-Uni de  

Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord) comme Coprésident du Groupe de lôévaluation technique et 

économique pour un nouveau mandat de quatre ans ; 

4. Dôapprouver la nomination de M. Fabio Polonara (Italie) comme Coprésident du 

Comité des choix techniques pour la réfrigération, la climatisation et les pompes à chaleur pour un 

nouveau mandat de quatre ans ; 
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5. Dôapprouver la nomination de Mme Shiqiu Zhang (Chine) comme experte de haut 

niveau du Groupe de lôévaluation technique et économique pour un nouveau mandat de quatre ans ; 

6. Dôapprouver la nomination de M. Marco González (Costa Rica) comme expert de haut 

niveau du Groupe de lôévaluation technique et économique pour un nouveau mandat de deux ans ; 

7. Dôapprouver la nomination de M. Sidi Menad Si Ahmed (Algérie) comme expert de 

haut niveau du Groupe de lôévaluation technique et économique pour un nouveau mandat dôun an ; 

8. Dôengager vivement les Parties à se conformer au mandat du Groupe, à consulter les 

Coprésidents du Groupe et à se référer au tableau des compétences requises avant de nommer des 

membres du Groupe de lôévaluation technique et économique ; 

Décision XXX/17 : Composition du Comité dôapplication 

1. De noter avec satisfaction les travaux accomplis par le Comité dôapplication de la 

procédure applicable en cas de non-respect du Protocole de Montréal en 2018 ; 

2. De prolonger dôun an le mandat de lôAfrique du Sud, de lôAustralie, du Chili, des 

Maldives et de la Pologne comme membres du Comité et de nommer lôArabie saoudite,  

la Guinée-Bissau, le Paraguay, la Turquie et lôUnion européenne comme membres du Comité pour un 

mandat de deux ans prenant effet le 1er janvier 2019 ; 

3 De prendre note de la nomination de Mme Lesley Dowling (Australie) comme 

Présidente et de M. Obed Baloyi (Afrique du Sud) comme Vice-Président et Rapporteur du Comité 

pour un mandat dôun an prenant effet le 1er janvier 2019 ; 

Décision XXX/18 : Composition du Comité exécutif du Fonds multilatéral 

1. De noter avec satisfaction les travaux accomplis en 2018 par le Comité exécutif du 

Fonds multilatéral aux fins dôapplication du Protocole de Montréal avec le concours du secrétariat 

du Fonds ; 

2. Dôapprouver la nomination de lôArgentine, du Bénin, de la Chine, de la Grenade, du 

Koweït, du Niger et du Rwanda comme membres du Comité exécutif représentant les Parties visées au 

paragraphe 1 de lôarticle 5 du Protocole et la nomination de la Belgique, du Canada, des États-Unis 

dôAmérique, de la France, de la Hongrie, du Japon et de la Norvège comme membres représentant les 

Parties non visées à lôarticle 5 pour un mandat dôun an prenant effet le 1er janvier 2019 ; 

3. De prendre note de la nomination de M. Philippe Chemouny (Canada) comme 

Président et de Mme Juliet Kabera (Rwanda) comme Vice-Présidente du Comité exécutif pour un 

mandat dôun an prenant effet le 1er janvier 2019 ; 

Décision XXX/19 : Coprésident(e)s du Groupe de travail à composition non 

limitée des Parties au Protocole de Montréal 

Dôapprouver la nomination de M. Alain Wilmart (Belgique) et de Mme Laura-Juliana 

Arciniegas (Colombie) comme Coprésident et Coprésidente, respectivement, du Groupe de travail à 

composition non limitée des Parties au Protocole de Montréal en 2019 ; 

Décision XXX/20 : Rapports financiers et budgets du Protocole de Montréal  

Rappelant la décision XXIX/24 sur les rapports financiers et budgets du Protocole de Montréal 

relatif à des substances qui appauvrissent la couche dôozone, 

Prenant note du rapport financier du Fonds dôaffectation spéciale pour le Protocole de 

Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche dôozone pour lôexercice 20174, 

Sachant que les contributions volontaires sont un complément essentiel pour lôapplication 

effective du Protocole de Montréal, 

Se félicitant que le Secrétariat continue de gérer au mieux les finances du Fonds dôaffectation 

spéciale pour le Protocole de Montréal, 
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Notant avec satisfaction lôengagement pris par le gouvernement du pays hôte de contribuer à 

lôorganisation de la trente et unième Réunion des Parties, assurant ainsi la stabilité budgétaire en 2019, 

1. Dôapprouver le budget révisé pour 2018, dôun montant de 5 326 722 dollars, ainsi que 

le budget pour 2019, dôun montant de 5 326 722 dollars, et de prendre note du budget indicatif 

pour 2020, qui figurent dans lôannexe IV au rapport de la trentième Réunion des Parties au Protocole 

de Montréal5, qui sera examiné plus avant par la trente et unième Réunion des Parties ; 

2. Dôautoriser exceptionnellement la Secrétaire exécutive à prélever sur le solde de 

trésorerie pour 2019 un montant à hauteur de 616 058 dollars pour mener les activités spécifiées dans 

lôannexe IV au rapport de la trentième Réunion des Parties, à condition que le solde de trésorerie ne 

soit pas inférieur à la réserve opérationnelle ; 

3. Dôapprouver les contributions à verser par les Parties pour 2019, dôun montant total de 

5 326 722 dollars, et de prendre note des contributions dôun montant de 5 326 722 dollars pour 2020, 

comme indiqué dans lôannexe IV au rapport de la trentième Réunion des Parties ; 

4. De noter que le montant des contributions individuelles des Parties pour 2019 et le 

montant indicatif de leurs contributions pour 2020 seront indiqués dans lôannexe V au rapport de la 

trentième Réunion des Parties ; 

5. De confirmer le maintien de la réserve opérationnelle à 15 % du budget annuel afin de 

couvrir les dépenses finales au titre du Fonds dôaffectation spéciale, étant entendu que la réserve 

opérationnelle sera prélevée sur le solde de trésorerie du Fonds ; 

6. Dôengager les Parties et les autres parties prenantes à verser des contributions 

financières ou autres afin que les membres des trois groupes dôévaluation et de leurs organes 

subsidiaires puissent continuer de participer aux activités dôévaluation menées dans le cadre du 

Protocole de Montréal ; 

7. Dôapprécier le fait que certaines Parties ont versé leurs contributions pour 2018 et pour 

les exercices antérieurs et dôexhorter les Parties qui ne lôont pas encore fait à régler leurs arriérés de 

contributions et leurs futures contributions promptement et intégralement ; 

8. De prier la Secrétaire exécutive dôengager des discussions avec toutes les Parties ayant 

deux ou plusieurs années dôarriérés de contributions afin de trouver une issue à la situation et de 

présenter à la trente et unième Réunion des Parties un compte rendu de ces discussions afin que les 

Parties puissent examiner la question plus avant et décider de la voie à suivre ; 

9. De prier également la Secrétaire exécutive de continuer de travailler sur le format à 

adopter pour la présentation des futurs budgets en tenant compte des avantages dôune meilleure 

transparence par rapport aux formats budgétaires actuels et en sôinspirant dôautres exemples tirés 

notamment des accords multilatéraux sur lôenvironnement, en vue de fournir des informations 

supplémentaires sous forme de fiches techniques ou de tableaux budgétaires annotés se rapportant aux 

différentes rubriques budgétaires et activités ; 

10. De prier en outre la Secrétaire exécutive de continuer de fournir périodiquement des 

informations sur les contributions affectées et dôinclure ces informations, sôil y a lieu, dans les 

propositions budgétaires concernant le Fonds dôaffectation spéciale pour le Protocole de Montréal afin 

que les recettes et les dépenses effectives du Fonds dôaffectation spéciale apparaissent plus 

clairement ; 

11. De prier le Secrétariat de veiller à ce que les crédits dont il disposera au titre des 

dépenses dôappui au programme en 2019 et les années suivantes soient intégralement utilisés et, si 

possible, de les imputer sur les rubriques administratives du budget approuvé ; 

12. De prier également le Secrétariat dôindiquer dans les futurs rapports financiers du 

Fonds dôaffectation spéciale le montant du solde de trésorerie et lôétat des contributions au Fonds 

dôaffectation spéciale ; 

13. De prier la Secrétaire exécutive de préparer des budgets et programmes de travail pour 

les années 2020 et 2021 en présentant deux scénarios budgétaires et programmes de travail reposant 

sur les besoins projetés, à savoir : 

c) Un scénario de croissance nominale zéro ; 
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d) Un scénario reposant sur les nouveaux ajustements quôil  sera recommandé dôapporter 

au scenario susmentionné et les surcoûts ou économies y relatifs ; 

14.  De souligner que les propositions budgétaires doivent être réalistes et refléter les 

priorités convenues par lôensemble des Parties dans le but dôassurer la viabilité et la stabilité du Fonds 

et du solde de trésorerie, y compris les contributions ; 

Décision XXX/21 : Trente et unième Réunion des Parties au Protocole 

de Montréal  

De convoquer la trente et unième Réunion des Parties au Protocole de Montréal à Rome 

en novembre 2019. 

X. Adoption du rapport  

271. Les Parties ont adopté le présent rapport le vendredi 9 novembre 2018 sur la base du projet de 

rapport portant les cotes UNEP/OzL.Pro.30/L.1 et UNEP/OzL.Pro.30/L.1/Add.1. 

XI.  Clôture de la réunion 

272. Après les échanges de courtoisie dôusage, la clôture de la réunion a été prononcée le 

vendredi 9 novembre 2018 à 11 h 10. 
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Annexe I  

Ajustements au Protocole de Montréal relatif à des substances 

qui appauvrissent la couche dôozone concernant les substances 

du groupe I de lôAnnexe C pour les Parties non visées 

au paragraphe 1 de lôarticle  5 

Article 2F, paragraphe 6 

Ajouter au paragraphe 6 de lôarticle 2F du Protocole après « soit réduit à zéro. » et avant 

« Toutefois : » la phrase suivante : 

« Le présent paragraphe sôapplique sauf dans la mesure où les Parties décident dôautoriser le 

niveau de production ou de consommation nécessaire pour satisfaire aux utilisations quôelles 

ont jugées essentielles. » 

Article 2F, paragraphe 6 a) 

Au paragraphe 6 a) de lôarticle 2F du Protocole, 

Ajouter « : » après « limitée à » 

Transférer le membre de phrase « lôentretien des équipements de réfrigération et de 

climatisation en service au 1er janvier 2020 ; » dans un nouveau sous-alinéa i) de lôalinéa a) du 

paragraphe 6 

Ajouter les alinéas suivants après le nouveau sous-alinéa i) de lôalinéa a) du paragraphe 6 : 

« ii) lôentretien des systèmes de suppression des incendies et de protection contre les incendies 

en service au 1er janvier 2020 ; 

ii i) les applications comme solvants dans la fabrication des moteurs de fusée ; 

iv) les applications comme aérosols médicaux dans le traitement topique des brûlures. » 

Article 2F, paragraphe 6 b) 

Au paragraphe 6 b) de lôarticle 2F du Protocole, 

Ajouter « : » après « limitée à » 

Transférer le membre de phrase « lôentretien des équipements de réfrigération et de 

climatisation en service au 1er janvier 2020. » dans un nouveau sous-alinéa i) de lôalinéa b) du 

paragraphe 6 

Remplacer le point après « 2020 » par un point-virgule 

Ajouter les alinéas suivants après le nouveau sous-alinéa i) de lôalinéa b) du paragraphe 6 : 

« ii) lôentretien des systèmes de suppression des incendies et de protection contre les incendies 

en service au 1er janvier 2020 ; 

iii) les applications comme solvants dans la fabrication des moteurs de fusée ; 

iv) les applications comme aérosols médicaux dans le traitement topique des brûlures. » 

Article 5, paragraphe 8 ter e) 

Ajouter au paragraphe 8 ter e) de lôarticle 5 du Protocole après « soit égal à zéro. » et avant 

« Toutefois : » la phrase suivante : 
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« Le présent paragraphe sôapplique sauf dans la mesure où les Parties décident dôautoriser le 

niveau de production ou de consommation nécessaire pour satisfaire aux utilisations quôelles 

ont jugées essentielles. » 

Article 5, paragraphe 8 ter e) i) 

Au paragraphe 8 ter e) i) de lôarticle 5 du Protocole, 

Ajouter « : » après « exclusivement destinée à » 

Transférer le membre de phrase « lôentretien du matériel de réfrigération et de climatisation en 

service le 1er janvier 2030 ; » dans un nouveau sous-alinéa a. du sous-alinéa i) de lôalinéa e) du 

paragraphe 8 ter 

Ajouter les alinéas suivants après le nouveau sous-alinéa a. du sous-alinéa i) de lôalinéa e) du 

paragraphe 8 ter : 

« b. lôentretien des systèmes de suppression des incendies et de protection contre les incendies 

en service au 1er janvier 2030 ; 

c. les applications comme solvants dans la fabrication des moteurs de fusée ; 

d. les applications comme aérosols médicaux dans le traitement topique des brûlures. » 

Article 5, paragraphe 8 ter e) ii)  

Au paragraphe 8 ter e) ii) de lôarticle 5 du Protocole, 

Ajouter « : » après « exclusivement destinée à » 

Transférer le membre de phrase « lôentretien du matériel de réfrigération et de climatisation en 

service le 1er janvier 2030. » dans un nouveau sous-alinéa a. du sous-alinéa ii) de lôalinéa e) du 

paragraphe 8 ter 

Remplacer le point après « 2030 » par un point-virgule 

Ajouter les alinéas suivants après le nouveau sous-alinéa a. du sous-alinéa ii) de lôalinéa e) du 

paragraphe 8 ter : 

« b. lôentretien des systèmes de suppression des incendies et de protection contre les incendies 

en service au 1er janvier 2030 ; 

c. les applications comme solvants dans la fabrication des moteurs de fusée ; 

d. les applications comme aérosols médicaux dans le traitement topique des brûlures. » 

 

¶ 
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Annexe II  

Tableau des techniques de destruction et de leur état dôapprobation  

Technique Applicabilit é 

Sources concentrées Sources diluées 

Annexe A Annexe B Annexe C Annexe E Annexe F  Annexe F 

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 1 Groupe 1 Groupe 1 Groupe 2  Groupe 1 

Principaux 

CFC  

Halons Autres 

CFC 

Tétrachlorure 

de carbone 

Méthyl - 

chloroform e 

HCFC Bromure 

de méthyle 

HFC HFC-23 SAO HFC 

Efficacité de 

destruction et 

dôélimination 

99,99 % 99,99 % 99,99 % 99,99 % 99,99 % 99,99 % 99,99 % 99,99 % 99,99 % 95 % 95 % 

Fours à ciment Approuvée Non 

approuvée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Non 

déterminée 

  

Oxydation des 

gaz/émanations  

Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée   

Incinération 

avec injection de 

liquide 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée  Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée   

Incinération des 

déchets 

municipaux 

solides 

         Approuvée Approuvée  

Réaction 

thermique en 

milieu poreux 

Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Non 

déterminée 

  

Craquage en 

réacteur 

Approuvée Non 

approuvée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée   

Incinération en 

four rotatif 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée 

Plasma dôarc à 

argon  

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée   

Plasma RF à 

couplage 

inductif  

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

  

Plasma 

microondes 

Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

  

Plasma dôarc à 

azote 

Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée   

Système 

portable à 

plasma dôarc 

Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Non 

déterminée 
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Réaction 

chimique avec 

H2 et CO2 

Approuvée  Approuvée  Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée   

Déshalogénation 

catalytique en 

phase gazeuse 

Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Non 

déterminée 

  

Réacteur à 

vapeur 

surchauffée 

Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Approuvée Approuvée   

Réaction 

thermique en 

présence de 

méthane 

Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Approuvée Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

  

Décomposition 

thermique du 

bromure de 

méthyle  

Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

Non 

déterminée 

Approuvée Non 

déterminée 

Non 

déterminée 
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Annexe III  

Formulaires proposés pour la communication des données  

au titre de lôarticle 7 et instructions et directives connexes 

Questionnaire 
Partie : _______________________Année considérée : ______________________ 

Avant de remplir ce questionnaire, veuillez lire attentivement les sections ci-après des instructions et directives accompagnant 

les formulaires : a) Section 1 : Introduction ; b) Section 3 : Instructions générales ; et c) Section 4 : Définitions. Vous voudrez 
bien vous reporter, au besoin, aux instructions et directives pertinentes en remplissant les formulaires. 

Questionnaire 

1.1 Votre pays a-t-il importé des CFC, des halons, du tétrachlorure de carbone, du méthylchloroforme, des HCFC, des HBFC, 
du bromochlorométhane, du bromure de méthyle ou des HFC au cours de lôannée considérée ? 

Oui [ ] Non [ ] 

En cas de réponse négative, ne tenez pas compte du formulaire n°1 et passez directement à la question 1.2. En cas de réponse 

affirmative, veuillez remplir le formulaire n° 1 après avoir lu attentivement lôinstruction I  (données sur les importations de 
substances réglementées) des instructions et directives accompagnant les formulaires de communication des données. 

1.2 Votre pays a-t-il exporté ou réexporté des CFC, des halons, du tétrachlorure de carbone, du méthylchloroforme, des 
HCFC, des HBFC, du bromochlorométhane, du bromure de méthyle ou des HFC au cours de lôannée considérée ? 

Oui [ ] Non [ ] 

En cas de réponse négative, ne tenez pas compte du formulaire n° 2 et passez directement à la question 1.3. En cas de réponse 

affirmative, veuillez remplir le formulaire n° 2 après avoir lu attentivement lôinstruction II  (données sur les exportations de 
substances réglementées) des instructions et directives accompagnant les formulaires de communication des données. 

1.3 Votre pays a-t-il produit  des CFC, des halons, du tétrachlorure de carbone, du méthylchloroforme, des HCFC, des HBFC, 
du bromochlorométhane, du bromure de méthyle ou des HFC au cours de lôannée considérée ? 

Oui [ ] Non [ ] 

En cas de réponse négative, ne tenez pas compte du formulaire n° 3 et passez directement à la question 1.4. En cas de réponse 

affirmative, veuillez remplir le formulaire n° 3 après avoir lu attentivement lôinstruction III  (données sur la production de 

substances réglementées) des instructions et directives accompagnant les formulaires de communication des données. 

1.4 Votre pays a-t-il détruit  des substances qui appauvrissent la couche dôozone ou des HFC au cours de lôannée considérée ? 

Oui [ ] Non [ ] 

En cas de réponse négative, ne tenez pas compte du formulaire n° 4 et passez directement à la question 1.5. En cas de réponse 

affirmative, veuillez remplir le formulaire n° 4 après avoir lu attentivement lôinstruction IV  (données sur la destruction de 
substances réglementées) des instructions et directives accompagnant les formulaires de communication des données. 

1.5 Votre pays a-t-il importé des substances réglementées en provenance de non Parties, ou a-t-il exporté ou réexporté des 
substances réglementées à destination de non Parties, au cours de lôannée considérée ? 

Oui [ ] Non [ ] 

En cas de réponse négative, ne tenez pas compte du formulaire n° 5 et passez directement à la question 1.6. En cas de réponse 

affirmative, veuillez emplir le formulaire n° 5 après avoir lu attentivement lôinstruction V (données sur les importations en 

provenance de non Parties et les exportations à destination de non Parties) des instructions et directives accompagnant les 

formulaires de communication des données, en particulier la définition des termes « non Parties ». 

1.6 Votre pays a-t-il généré des émissions de HFC-23 provenant dôune installation produisant (fabriquant) des substances du 
groupe I de lôAnnexe C ou des substances de lôAnnexe F au cours de lôannée considérée ? 

Oui [ ] Non [ ] 

En cas de réponse négative, ne tenez pas compte du formulaire no 6. En cas de réponse affirmative, veuillez remplir le 

formulaire n° 6 après avoir lu attentivement lôinstruction VI  (données sur les émissions des substances réglementées du 

groupe II de lôAnnexe F ï HFC-23) des instructions et directives accompagnant les formulaires de communication des 
données. 

Nom du responsable de la communication des données : éééééééééééééééééééééééééééé 

Signature : éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé  

Titre officiel : ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé  

Organisation : ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé  

Adresse postale : ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé...  

Pays : éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé  

Téléphone : ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé...  

Adresse électronique : ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.  

Date : éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé  

 



UNEP/OzL.Pro.30/11 

62 

Formulaire no 1 : Importations 

1. Ne remplissez ce formulaire que si votre pays a importé 

des CFC, des halons, du tétrachlorure de carbone, du 

méthylchloroforme, des HCFC, des HBFC, du 

bromochlorométhane, du bromure de méthyle ou des HFC  

FORMULAIRE  No 1 

DONNÉES SUR LES IMPORTATIONS 

en tonnes[1] (et non en tonnes PDO ou équivalent CO2) 

Substances inscrites aux Annexes A, B, C, E et F 

 A7_Dataform/2018 

  

2. Veuillez lire attentivement lôinstruction I avant de remplir 

ce formulaire   
     
     
Partie : _________________________ Période : janvier à décembre 20___   
    

Annexe/groupe 

(1) 

Substance 

(2) 

Quantité totale importée pour 

toutes les utilisations 

Quantité de 

substances neuves 

importées pour être 

utilisées comme 

produits 

intermédiaires 

(5) 

Quantité de substances neuves importées pour des utilisations 

essentielles, critiques, à des températures ambiantes élevées ou 

autres faisant lôobjet dôune dérogation* 

Nouvelles 

(3) 

Récupérées et 

régénérées 

(4) 

Quantité 

(6) 

Décision / type dôutilisation* ou remarques 

(7) 

A-Groupe I CFC-11 (CFCl3)      

  CFC-12 (CF2Cl2)      
  CFC-113 (C2F3Cl3)      
  CFC-114 (C2F4Cl2)      
  CFC-115 (C2F5Cl)      

A-Groupe II Halon-1211 (CF2BrCl)      
  Halon-1301 (CF3Br)      
  Halon-2402 (C2F4Br2)      

B-Groupe I CFC-13 (CF3Cl)      
       

         

B-Groupe II Tétrachlorure de carbone (CCl4)      

B-Groupe III Méthylchloroforme  

(1,1,1-trichloroéthane (C2H3Cl3)) 
     

       
         

Observations :       
        
        
        
[1] Tonne = tonne métrique. 

* Au regard de chacune des substances importées pour des utilisations essentielles, critiques ou autres faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la Réunion des Parties 

autorisant ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » ci-dessus.  
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Annexe/groupe 

(1) 

Substance 

(2) 

Quantité totale importée pour 

toutes les utilisations 

Quantité de 

substances neuves 

importées pour être 

utilisées comme 

produits 

intermédiaires 

(5) 

Quantité de substances neuves importées pour des utilisations 

essentielles, critiques, à des températures ambiantes élevées ou 

autres faisant lôobjet dôune dérogation* 

Nouvelles 

(3) 

Récupérées et 

régénérées 

(4) 

Quantité 

(6) 

Décision / type dôutilisation* ou remarques 

(7) 

C-Groupe I HCFC-21** (CHFCl2)      

  HCFC-22** (CHF2Cl) 
     

  HCFC-31 (CH2FCl) 
     

  HCFC-123** (CHCl2CF3) 
     

  HCFC-124** (CHFClCF3) 
     

  HCFC-133 (C2H2F3Cl) 
     

  HCFC-141b** (CH3CFCl2) 
     

  HCFC-142b** (CH3CF2Cl) 
     

  HCFC-225 (C3HF5Cl2) 
     

  HCFC-225ca (CF3CF2CHCl2) 
     

  HCFC-225cb (CF2ClCF2CHClF) 
     

       

       

C-Groupe II HBFC 
     

C-Groupe III Bromochlorométhane (CH2BrCl) 
     

E-Groupe I Bromure de méthyle (CH3Br)   
    

  
  

Quantité de bromure de méthyle neuf importée pour être utilisée 

pour la quarantaine et les traitements préalables à lôexpédition 

dans votre pays 
  

  

  
    

  
      

Observations : 
      

  
      

  
      

  
      

Note : Conformément au paragraphe 5 bis de lôarticle 2 du Protocole, tout transfert de consommation de HCFC par des Parties non visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 doit être notifié au 
Secrétariat, au plus tard lorsque le transfert a lieu, par chacune des Parties concernées, en spécifiant les termes de ce transfert et la période à laquelle il sôapplique. 

* Au regard de chacune des substances importées pour des utilisations essentielles, critiques ou autres faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la Réunion des Parties 

autorisant ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » ci-dessus. 

** Il sôagit des substances les plus viables sur le plan commercial. Le potentiel de destruction de lôozone (PDO) indiqué pour chacune dôelles doit être utilisé aux fins du Protocole.  
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Annexe/groupe 

(1) 

Substance 

(2) 

Quantité totale importée pour toutes les 
utilisations 

Quantité de 
substances neuves 

importées pour être 

utilisées comme 
produits 

intermédiaires 

(5) 

Quantité de substances neuves importées pour des utilisations essentielles, 

critiques, à des températures ambiantes élevées ou autres faisant 

lôobjet dôune dérogation* 

Nouvelles 

(3) 

Récupérées et 

régénérées 

(4) 

Quantité 

(6) 

Décision / type dôutilisation* ou remarques 

(7) 

F-Groupe I HFC-32 (CH2F2)      
  HFC-41 (CH3F)      
  HFC-125 (CHF2CF3)      
  HFC-134 (CHF2CHF2)      
  HFC-134a (CH2FCF3)      
  HFC-143 (CH2FCHF2)      
  HFC-143a (CH3CF3)      
  HFC-152 (CH2FCH2F)      
  HFC-152a (CH3CHF2)      
  HFC-227ea (CF3CHFCF3)      
  HFC-236cb (CH2FCF2CF3)      
  HFC-236ea (CHF2CHFCF3)      
  HFC-236fa (CF3CH2CF3)      
  HFC-245ca (CH2FCF2CHF2)      
  HFC-245fa (CHF2CH2CF3)      
  HFC-365mfc (CF3CH2CF2CH3)      
 HFC-43-10mee (CF3CHFCHFCF2CF3)      

       

F-Groupe II  HFC-23 (CHF3)             

        
Mélanges contenant des substances réglementées ï applicable à toutes les substances et pas seulement aux HFC (ajoutez des lignes ou des pages supplémentaires, au besoin, pour les mélanges ne figurant pas ci-dessous) 

R-404A (HFC-125 = 44 %, HFC-134a = 4 %, HFC-143a = 52 %)      
R-407A (HFC-32 = 20 %, HFC-125 = 40 %, HFC-134a = 40 %)      

R-407C (HFC-32 = 23 %, HFC-125 = 25 %, HFC-134a = 52 %)      
R-410A (HFC-32 = 50 %, HFC-125 = 50 %)      
R-507A (HFC-125 = 50 %, HFC-143a = 50 %)      

R-508B (HFC-23 = 46 %, PFC-116 = 54 %)      

       

Observations :        
        
         

Note : Lorsque vous donnez des informations sur les mélanges, veuillez éviter de communiquer deux fois les mêmes informations sur les substances réglementées qui les constituent. Les Parties peuvent choisir de signaler 

les importations de chacune des substances réglementées, les quantités totales des mélanges importés, ou une combinaison des deux, pourvu que les quantités de substances réglementées importées ne soient déclarées 

quôune seule fois. Si un mélange hors norme non mentionné dans la liste de la section 11 des instructions et directives concernant la communication des données est à signaler, veuillez indiquer le pourcentage en poids de 
chacune des substances réglementées constituant ce mélange indiquées dans la colonne « remarques » ou dans la case « observations » ci-dessus. 

*  Au regard de chacune des substances importées pour des utilisations essentielles, critiques ou autres, ou à des températures ambiantes élevées, faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la Réunion 
des Parties autorisant ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » ci-dessus. Au cas où, pour certaines substances 

réglementées, une substance ferait lôobjet de multiples dérogations, plusieurs entrées peuvent être utilisées pour communiquer des données sur les dérogations concernant ces substances. 
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Annexe au FORMULAIRE NO 1 ï Parties exportatrices pour les quantités déclarées comme des importations A7_Dataform/2018 

Note : La présente annexe ne fait pas partie des déclarations obligatoires en application de lôarticle 7 du Protocole. Les informations qui y sont fournies le sont à titre volontaire (décision XXIV/12)  

              

Substance ou 

mélange 

(1) 

  

Partie exportatrice pour les quantités 

déclarées comme des importations 

(2) 

  

Quantité totale importée pour toutes 

les utilisations 

Quantité de 

substances neuves 

importées pour être 

utilisées comme 

produits 

intermédiaires 

(5) 

Quantité de substances neuves importées pour des utilisations 

essentielles, critiques, à des températures ambiantes élevées 

ou autres faisant lôobjet dôune dérogation* 

Nouvelles 

(3) 

Récupérées et 

régénérées 

(4) 

Quantité 

(6) 

Décision / type dôutilisation* 

ou remarques 

(7) 

Bromure de méthyle 

(CH3Br) 

                
Quantité de bromure de méthyle neuf importée pour 

être utilisée pour la quarantaine et les traitements préalables 

à lôexpédition dans votre pays 

  
    

  
    

  
    

    

              

Observations :   
     

        

        

       

* Au regard de chacune des substances importées pour des utilisations essentielles, critiques ou autres, ou à des températures ambiantes élevées, faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la Réunion des 

Parties autorisant ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » ci-dessus. 

  



UNEP/OzL.Pro.30/11 

66 

Formulaire no 2 : Exportations 

1. Ne remplissez ce formulaire que si votre pays a exporté ou 

réexporté des CFC, des halons, du tétrachlorure de carbone, 

du méthylchloroforme, des HCFC, des HBFC, du 

bromochlorométhane, du bromure de méthyle ou des HFC 

FORMULAIRE N O 2 

DONNÉES SUR LES EXPORTATIONS*  

en tonnes [1] (et non en tonnes PDO ou équivalent CO2) 

Substances inscrites aux Annexes A, B, C, E et F 

A7_Dataform/2018 

 
  
    
2. Veuillez lire attentivement lôinstruction II avant de remplir ce formulaire   
  

 

Partie : ____________________  Période : janvier à décembre 20____  
       

Substance ou 

mélange 

(1) 

Pays de destination  

des exportations** 

(2) 

Quantité totale exportée pour toutes les utilisations Quantité de substances 

neuves exportées pour 

être utilisées comme 
produits 

intermédiaires*** 

(5) 

Quantité de substances neuves exportées pour des utilisations essentielles, 

critiques ou autres, ou à des températures ambiantes élevées, faisant 

lôobjet dôune dérogation**** 

Nouvelles 

(3) 

Récupérées et régénérées 

(4) 

Quantité 

(6) 

Décision / type dôutilisation ou remarques**** 

(7) 

  
      

  
      

  
      

  
      

  
      

  
      

  
      

  
      

  
      

  
      

Bromure de méthyle 

(CH3Br) 

 
  

 
       

  
 

  Quantité de bromure de méthyle neuf exportée pour être utilisée pour la 

quarantaine et les traitements préalables à lôexpédition 
 

  
 

  

            

Observations :             

[1] Tonne = tonne métrique. 

Note : Si un mélange hors norme non mentionné dans la liste de la section 11 des instructions et directives concernant la communication des données est à signaler, veuillez indiquer le pourcentage en poids de chacune des 
substances réglementées constituant ce mélange indiquées dans la colonne « remarques » ou dans la case « observations » ci-dessus.  

* Inclut les réexportations. Pour référence, voir les décisions IV/14 et XVII/16, paragraphe 4. 

** La déclaration des pays de destination nôest pas une obligation au titre de lôarticle 7. Au paragraphe 4 de la décision VII/9, il est stipulé que les Parties devraient indiquer la destination des substances de lôAnnexe A et 
de lôAnnexe B (nouvelles, récupérées ou régénérés) qui sont exportées. Au paragraphe 4 de la décision XVII/16, il est demandé que les formulaires à utiliser pour la communication des données soient révisés pour couvrir 

toutes les substances réglementées inscrites aux annexes au Protocole, et les Parties ont été invitées à utiliser au plus vite les formulaires ainsi révisés. 

*** Ne pas soustraire de la production totale indiquée dans la colonne 3 du formulaire n° 3 (données sur la production). 
**** Au regard de chacune des substances exportées pour des utilisations essentielles, critiques ou autres, ou à des températures ambiantes élevées, faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la 

Réunion des Parties autorisant ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » ci-dessus. 
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Formulaire no 3 : Production, y compris les émissions de HFC-23 

1. Ne remplissez ce formulaire que si votre pays a produit des CFC, des halons, 

du tétrachlorure de carbone, du méthylchloroforme, des HCFC, des HBFC, 

du bromochlorométhane, du bromure de méthyle ou des HFC, ou des émissions 

de HFC-23 

2. Veuillez lire attentivement lôInstruction III avant de remplir ce formulaire   

FORMULAIRE N°  3 

DONNÉES SUR LA PRODUCTION, Y COMPRIS 

LES ÉMISSIONS DE HFC-23 

en tonnes[1] (et non en tonnes PDO ou équivalent CO2) 

Substances inscrites aux Annexes A, B, C, E et F 

 A7_Dataform/2018 
  

  

Partie : __________________  Période : janvier à décembre 20____ 
  

Annexe/groupe 
(1) 

Substance 
(2) 

Production totale 

pour toutes les 
utilisations 

(3) 

Production pour 

utilisations comme 

produits intermédiaires 

dans votre pays 
(4) 

Production pour utilisations essentielles, critiques, à 

des températures ambiantes élevées ou autres faisant 

lôobjet de dérogations dans votre pays* 
Production destinée à approvisionner 

des pays visés à lôarticle 5, 
conformément aux articles 2A à 2H et 5 

(7) 
Quantité 

(5) 
Décision / type dôutilisation* 

ou remarques 

(6) 

A-Groupe I CFC-11 (CFCl3)         

Cette colonne nôest plus applicable aux 

substances des Annexes A et B  

(CFC, halons, tétrachlorure de carbone et 

méthylchloroforme) 

  CFC-12 (CF2Cl2)         

  CFC-113 (C2F3Cl3)         

  CFC-114 (C2F4Cl2)         

  CFC-115 (C2F5Cl)         

A-Groupe II Halon-1211 (CF2BrCl)         

  Halon-1301 (CF3Br)         

  Halon-2402 (C2F4Br2)         

B-Groupe I CFC-13 (CF3Cl)         

      

      

B-Groupe II Tétrachlorure de carbone (CCl4)         

B-Groupe III Méthylchloroforme (1,1,1-

trichloroéthane -(C2H3Cl3)) 

        

          

Observations :             

         
         

              
[1] Tonne = tonne métrique. 

Note : Conformément au paragraphe 5 de lôarticle 2 du Protocole, tout transfert de production doit être notifié au Secrétariat, au plus tard lorsque le transfert a lieu, par chacune des Parties concernées, en spécifiant les 

termes de ce transfert et la période à laquelle il sôapplique.  

* Au regard de chacune des substances produites pour des utilisations essentielles, critiques ou autres faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la Réunion des Parties autorisant ces utilisations. Si 

lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » ci-dessus. 
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Annexe/groupe 

(1) 

Substance 

(2) 

Production totale pour 
toutes les utilisations 

(3) 

Production pour 
utilisations comme 

produits 

intermédiaires dans 
votre pays 

(4) 

Production pour utilisations essentielles, 

critiques, à des températures ambiantes élevées ou 
autres faisant lôobjet de dérogations dans votre 

pays* 
Production destinée à approvisionner 

des pays visés à lôarticle 5, 

conformément aux articles 2A à 2H et 5 
(7) 

Quantité 

(5) 

Décision / type 

dôutilisation* ou 
remarques  

(6) 

C-Groupe I HCFC-21** (CHFCl2)      
  HCFC-22** (CHF2Cl)      
  HCFC-31 (CH2FCl)      
  HCFC-123** (CHCl2CF3)      
  HCFC-124** (CHFClCF3)      
  HCFC-133 (C2H2F3Cl)      
  HCFC-141b** (CH3CFCl2)      
  HCFC-142b** (CH3CF2Cl)      
  HCFC-225 (C3HF5Cl2)      
  HCFC-225ca (CF3CF2CHCl2)      
  HCFC-225cb (CF2ClCF2CHClF)      
       

         
C-Groupe II HBFC     

Cette colonne nôest plus applicable aux 

substances des groupes II et III de 

lôAnnexe C et du groupe I de lôAnnexe E 
(HBFC, bromochlorométhane et 

bromure de méthyle) 

C-Groupe III Bromochlorométhane (CH2BrCl)     
E-Groupe I Bromure de méthyle (CH3Br)     
     Quantité totale de bromure de méthyle neuf 

produite pour être utilisée pour la quarantaine et 
les traitements préalables à lôexpédition dans 

votre pays ou pour être exportée 

     

     
       
       
Observations :             

         

         

              

Note : Conformément au paragraphe 5 de lôarticle 2 du Protocole, tout transfert de production doit être notifié au Secrétariat, au plus tard lorsque le transfert a lieu, par chacune des Parties concernées, en spécifiant les 
termes de ce transfert et la période à laquelle il sôapplique. 

* Au regard de chacune des substances produites pour des utilisations essentielles, critiques ou autres faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la Réunion des Parties autorisant ces utilisations. Si 

lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » ci-dessus. 

** Il sôagit des substances les plus viables sur le plan commercial. Le potentiel de destruction de lôozone (PDO) indiqué pour chacune dôelles doit être utilisé aux fins du Protocole. 
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Annexe/groupe 

(1) 

Substance 

(2) 

Production totale pour 
toutes les utilisations 

(3) 

Production pour des 
utilisations comme 

produits 

intermédiaires dans 
votre pays 

(4) 

Production pour utilisations essentielles, 
critiques, à des températures ambiantes élevées ou 

autres faisant lôobjet de dérogations dans votre 

pays* 
Production destinée à approvisionner 

des pays visés à lôarticle 5, 

conformément aux articles 2A à 2H et 5 
(7) 

Quantité 

(5) 

Décision / type 

dôutilisation* ou 
remarques 

(6) 

F-Groupe I HFC-32 (CH2F2)         

Cette colonne nôest pas applicable 

aux substances de lôAnnexe F (HFC) 

  HFC-41 (CH3F)         

  HFC-125 (CHF2CF3)         

  HFC-134 (CHF2CHF2)         

  HFC-134a (CH2FCF3)         

  HFC-143 (CH2FCHF2)         

  HFC-143a (CH3CF3)         

  HFC-152 (CH2FCH2F)         

  HFC-152a (CH3CHF2)         

  HFC-227ea (CF3CHFCF3)         

  HFC-236cb (CH2FCF2CF3)         

  HFC-236ea (CHF2CHFCF3)         

  HFC-236fa (CF3CH2CF3)         

  HFC-245ca (CH2FCF2CHF2)         

  HFC-245fa (CHF2CH2CF3)         

  HFC-365mfc (CF3CH2CF2CH3)         

  

HFC-43-10mee 

(CF3CHFCHFCF2CF3)         

F-Groupe II HFC-23 (CHF3)**          

            

Observations :             

         

         
              

Note : Conformément au paragraphe 5 de lôarticle 2 du Protocole, tout transfert de production doit être notifié au Secrétariat, au plus tard lorsque le transfert a lieu, par chacune des Parties concernées, en spécifiant les 
termes de ce transfert et la période à laquelle il sôapplique.  

* Au regard de chacune des substances produites pour des utilisations essentielles, critiques ou autres, ou à des températures ambiantes élevées, faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la Réunion 
des Parties autorisant ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » ci-dessus. 

**  Les émissions de HFC-23 récupérées, quôelles soient destinées à être détruites, à servir de produits intermédiaires ou à être utilisées dans dôautres applications, doivent être déclarées dans le présent formulaire. 

***Les quantités de HFC-23 récupérées pour être détruites ou pour être utilisées comme produits intermédiaires ne comptent pas comme production au titre de lôarticle 1. 
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Formulaire  n° 4 : Données sur les quantités de substances détruites 
1. Ne remplissez ce formulaire que si votre pays a détruit des CFC, des halons, du 

tétrachlorure de carbone, du méthylchloroforme, des HCFC, des HBFC, du 

bromochlorométhane, du bromure de méthyle ou des HFC 

2. Veuillez lire attentivement lôinstruction IV avant de remplir ce formulaire  

FORMULAIRE N O 4 

DONNÉES SUR LES QUANTITÉS DE SUBSTANCES 

DÉTRUITES 

en tonnes[1] (et non en tonnes PDO ou équivalent CO2) 

Substances inscrites aux Annexes A, B, C, E et F 

 

A7_Dataform/2018 
 
 

 
Partie : ___________________ Période : janvier à décembre 20____  
    

Substance ou mélange Quantité détruite Remarques 

(1) (2) (3) 

    

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

Observations : 

[1] Tonne = tonne métrique. 

Note : Si la composition du mélange détruit est connue, veuillez indiquer le pourcentage en poids de chacune des substances réglementées qui le constituent dans la colonne « remarques » ou à la rubrique « observations » 

du formulaire, ou choisir le mélange standard approprié dans la section 11 des instructions et directives concernant la communication des données. 

 

 

  



UNEP/OzL.Pro.30/11 

71 

Formulaire n° 5 : Échanges commerciaux avec des non Parties  

1. Ne remplissez ce formulaire que si votre pays a importé 

ou exporté des CFC, des halons, du tétrachlorure de carbone, 

du méthylchloroforme, des HCFC, des HBFC, 

du bromochlorométhane ou du bromure de méthyle en 

provenance ou à destination de non Parties 

2. Veuillez lire attentivement lôinstruction V avant de remplir 

ce formulaire  

FORMULAIRE N o 5 

DONNÉES SUR LES IMPORTATIONS EN PROVENANCE DE NON PARTIES 

ET LES EXPORTATIONS À DESTINATION DE NON PARTIES*  

en tonnes[1] (et non en tonnes PDO ou équivalent CO2) 

Substances des Annexes A, B, C et E 

A7_Dataform/2018 

 

Partie : __________________  Période : janvier - décembre 20____  
     

Substance ou mélange 

(1) 

Partie exportatrice pour les 

quantités déclarées comme 

des importations 
OU 

Pays de destination des 

exportations**  
(2) 

Quantités importées en provenance de non 
Parties* 

Quantités exportées à destination de non Parties * 

Importation de 

substances neuves 

(3) 
 

Importations de 
substances 

récupérées ou 

régénérées 
(4) 

 

Exportation de 

substances neuves 

(5) 
 

Exportations de 
substances 

récupérées ou 

régénérées 
(6) 

 

Remarques 
(7) 

 

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

Observations :         
      
          

[1] Tonne = tonne métrique. 

Note : Si un mélange hors norme non mentionné dans la liste de la section 11 des instructions et directives concernant la communication des données est à signaler, veuillez indiquer le pourcentage en poids de chacune des 
substances réglementées constituant ce mélange dans la colonne « remarques » ou la case « observations » ci-dessus.  

* Voir la définition des termes « non Parties » dans lôinstruction V. 
**La communication dôinformations sur les « Parties exportatrices pour les quantités déclarées comme des importations » et les « pays de destination des exportations » nôest pas obligatoire au titre de lôarticle 7 ; les 

informations fournies à ces sujets le sont volontairement. 
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Formulaire n° 6 : Émissions de HFC-23 

1. Ne remplissez ce formulaire que si votre pays a généré des 

émissions de HFC-23 dans une installation produisant 

(fabriquant) des substances du groupe I de lôAnnexe C ou de 

lôAnnexe F 

 

2. Veuillez lir e attentivement lôinstruction VI avant de remplir 

ce formulaire 

 
 

Partie : _____________ 

 

FORMULAIRE N O 6 

 

DONNÉES SUR LES ÉMISSIONS DE HFC-23 PROVENANT DôINSTALLATIONS 

FABRIQUANT DES SUBSTANCES DU GROUPE I DE LôANNEXE C OU DES 

SUBSTANCES DE LôANNEXE F 

 

en tonnes[1] (et non en tonnes PDO ou équivalent CO2) 

 
Période : janvier à décembre 20____ 

 

A7_Dataform/2018 

Note : la communication des informations demandées dans les colonnes 2 à 5 nôest pas obligatoire au titre de lôarticle 7 du Protocole ; les informations qui y sont fournies le sont à 

titre volontaire.  
 

 

 
Nom ou identifiant 

de lôinstallation  
(1) 

 

 

Quantité totale 

dôémissions 

générée*  

(en tonnes) 

(2) 

 

Émissions générées et capturées**  

(en tonnes) 

(3) 

 

Quantité utilisée 

pour des 

utilisations comme 

substances 

intermédiaires 

sans capture 

préalable***  

(en tonnes) 

(4) 

 

Quantité détruite 

sans capture 

préalable****  

(en tonnes) 

(5) 

 

 

Quantité 

dôémissions 

générée 

(en tonnes) 

(6) 

 

 

Remarques 

(7) 

 
Pour toutes les 

utilisations 

(3a) 

 

Pour des 

utilisations 

comme produits 

intermédiaires 

dans votre pays 

(3b) 

 

Aux fins de 

destruction 

(3c) 

 

         

         

         

         

         

         

         

         

         

         

Observations : 

[1] Tonne = tonne métrique. 

* Par « quantité totale dôémissions générée » on entend la quantité totale des émissions, capturées ou non. La somme de ces quantités ne doit pas être indiquée dans le formulaire nº 3. 

** La somme de ces quantités doit être indiquée dans le formulaire nº 3. 

*** Quantité transformée en dôautres substances dans lôinstallation. La somme de ces quantités ne doit pas être indiquée dans le formulaire nº 3. 

**** Quantité détruite dans lôinstallation. 
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Appendice I  

Instructions et directives concernant la communication des données 

Section 1 : Introduction  

1.1 Les formulaires ci-joints ont été conçus pour faciliter la communication des données par les Parties. 

Lôobligation de communiquer des données est prescrite par lôarticle 7 du Protocole de Montréal et 

par diverses décisions de la Réunion des Parties. Certaines décisions introduisent des éléments 

supplémentaires au sujet desquels les Parties peuvent communiquer des données à titre facultatif. 

1.2 Les données communiquées dans les formulaires servent à déterminer les niveaux calculés de 

production et de consommation sur lesquels sont basées les mesures de réglementation. 

1.3 Les formulaires sont ainsi conçus : 

a) Six formulaires distincts sont prévus pour la communication de données sur les importations, 

les exportations, la production, la destruction, les échanges commerciaux avec des non Parties et 

les émissions de substances réglementées. Vous voudrez bien nôutiliser que les formulaires 

applicables à votre pays et laisser de côté les autres formulaires, après avoir coché la case « non » en 

réponse aux questions correspondantes du questionnaire. Ainsi, de nombreuses Parties qui importent 

des substances réglementées nôen pratiquent pas lôexportation, la production, la destruction ou 

le commerce avec des non Parties. Si tel est votre cas, ne remplissez que le formulaire n° 1 

(importations) et ne tenez pas compte des autres formulaires, après avoir coché la case « non » 

en réponse aux questions 1.2 à 1.6 du questionnaire ; 

b) Une ligne est prévue dans les formulaires n° 1 (importations) et nº 3 (production) pour chacune 

des substances de lôAnnexe A, des groupes II et III de lôAnnexe B, de lôAnnexe E et de lôAnnexe F. 

Par contre, pour les « autres CFC » (groupe I de lôAnnexe B) et les HCFC (groupe I de lôAnnexe C), 

le formulaire est plus court et ne contient de lignes que pour les substances pour lesquelles 

les Parties ont régulièrement communiqué des données dans le passé. Plusieurs lignes vides ont été 

prévues pour y ajouter dôautres substances, le cas échéant. Les HBFC et le bromochlorométhane 

(groupes II et III de lôAnnexe C) ont été éliminés par toutes les Parties dès que ces substances ont 

été ajoutées à la liste des substances réglementées. Côest pourquoi il ne leur est réservé quôune seule 

ligne, à titre de formalité. Vous pouvez utiliser les formulaires fournis par le Secrétariat sous forme 

électronique ou sur support imprimé. Les Parties qui utilisent la version électronique peuvent ajouter 

librement les lignes supplémentaires dont elles pourraient avoir besoin. Celles qui utilisent la version 

papier peuvent y ajouter des pages supplémentaires ; 

c) Les catégories dôutilisations ci-après font partie des différentes catégories dôutilisations qui doivent 

être déclarées : 

- Produits intermédiaires pour toutes les substances ; 

- Utilisations essentielles de certaines substances réglementées, y compris en laboratoire 

et à des fins dôanalyse, approuvées spécifiquement par une Réunion des Parties ; 

- Utilisation de bromure de méthyle pour la quarantaine et les traitements préalables à 

lôexpédition ; 

- Utilisations de substances réglementées comme agents de transformation pour 

des applications spécifiques, approuvées au tableau A de la décision X/14, actualisé 

périodiquement par la Réunion des Parties ; 

- Utilisations critiques ou dôurgence de bromure de méthyle, approuvées ponctuellement ; 

- Dérogation pour utilisations à des températures ambiantes élevées, octroyée à certaines 

Parties. 

 Chaque Partie doit spécifier quelle part de sa production, de ses exportations ou de ses importations 

est utilisée pour chacune de ces catégories. Le Secrétariat se chargera, au besoin, de déduire 

les quantités correspondantes des quantités totales. Ces catégories sont indiquées dans les 

formulaires. Pour les utilisations essentielles, critiques, à des températures ambiantes élevées 

ou autres, les Parties doivent spécifier la décision approuvant ces utilisations. 

d) Les mêmes formulaires peuvent être utilisés pour les années de référence et les autres années. 

Les paragraphes 1 et 2 de lôarticle 7 du Protocole de Montréal disposent que les Parties peuvent 

soumettre les meilleures estimations possibles pour les années de référence, si les données exactes 

ne sont pas disponibles ; 
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e) Les dispositions prescrivant la communication de données et les définitions sôy rapportant sont 

présentées, respectivement, dans les sections 2 et 4 ci-après ; 

f) Une colonne « remarques » a été ajoutée à la fin de chaque ligne et une case « observations » figure 

au bas de chaque formulaire afin que les Parties puissent y inclure toute information supplémentaire 

susceptible dôaider le Secrétariat à traiter leurs données.   
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  Section 2 : Communication des données en application de lôarticle 7 

du Protocole de Montréal et clarifications 

  Dispositions de lôarticle 7 du Protocole de Montréal concernant la communication 

des données et demandes connexes faisant suite à des décisions de la Réunion des Parties 

Dispositions pertinentes de lôarticle 7 Données à communiquer 

Données annuelles à communiquer en application 

de lôarticle 7 

(communiquées chaque année) 

a) Article 7, paragraphes 3, 3 bis et 3 ter  Données statistiques sur la production de chacune 

des substances réglementées  

Quantités utilisées comme produits intermédiaires 

Quantités détruites au moyen de techniques 

approuvées par les Parties 

Importations en provenance de non Parties et 

exportations à destination de non Parties 

Données statistiques sur les quantités de bromure 

de méthyle utilisées pour la quarantaine et 

les traitements préalables à lôexpédition 

Données statistiques sur les importations et 

les exportations de halons et de HCFC recyclés 

Données statistiques sur les émissions de HFC-23 

pour chacune des installations concernées, 

conformément au paragraphe 1 d) de lôarticle 3 

du Protocole 

b) Vérification de lôapplication des articles 2A à 2F 

et 2H 

Production excédentaire par rapport à la limite 

autorisée, afin de répondre aux besoins intérieurs 

fondamentaux des Parties visées au paragraphe 1 

de lôarticle 5 (« Parties visées à lôarticle 5 ») 

c) Décision IV/11, paragraphe 3 Quantités de substances réglementées effectivement 

détruites 

d) Décision VII/30, paragraphe 1 Quantités de substances réglementées importées par 

les pays importateurs pour être utilisées comme 

produits intermédiaires  

e) Décision XI/13, paragraphe 3 Quantité de bromure de méthyle utilisée pour 

la quarantaine et les traitements préalables à 

lôexpédition 

f) Décision XVII/16, paragraphe 4, et décision VII/9, 

paragraphe 4 

Types, quantités et destinations des exportations de 

toutes les substances réglementées  

g) Décision XXIV/12, paragraphe 1 Types et quantités de substances réglementées, et 

Parties exportatrices pour les quantités déclarées 

comme des importations  

Communication des données de référence en 

application de lôarticle 7 

(communiquées une seule fois) 

Article 7, paragraphes 1 et 2 Données statistiques sur la production, 

les importations et les exportations de chacune 

des substances réglementées de : 

 - lôAnnexe A, pour lôannée 1986 ; 

- lôAnnexe B et lôAnnexe C (groupes I et II), 

pour lôannée 1989 ; 

- lôAnnexe E, pour lôannée 1991 ; 

- lôAnnexe F, par les Parties non visées au 

paragraphe 1 de lôarticle 5, pour les années 

2011 à 2013 ; 

par les Parties du groupe 1 de lôarticle 5, pour 

les années 2020 à 2022 ; 

par les Parties du groupe 2 de lôarticle 5, pour 

les années 2024 à 2026 ; 

 ou les meilleures estimations possibles de 

ces données si les données effectives ne sont pas 

disponibles, dans les trois mois suivant lôentrée 

en vigueur des dispositions pertinentes. 
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  Définitions et clarifications concernant le calcul de la production et de la consommation 

à partir des données communiquées 

Disposition pertinente Directives 

a) Article 1, paragraphe 5 Soustraire de la production la quantité détruite par 

des techniques approuvées par les Parties ainsi que la quantité 

entièrement utilisée comme produits intermédiaires dans la 

fabrication dôautres produits chimiques. La quantité recyclée 

et réutilisée nôest pas considérée comme production. 

b) Article 1, paragraphe 6 Par « consommation » de substances réglementées, on entend 

la production augmentée des importations, déduction faite 

des exportations. 

c) Article 2H, paragraphe 6 Les niveaux calculés de consommation et de production 

de bromure de méthyle nôincluent pas les quantités utilisées 

pour la quarantaine et les traitements préalables à lôexpédition. 

d) Article 3, paragraphe 1 c) Depuis le 1er janvier 1993, aucune exportation de substances 

réglementées vers des non Parties nôest soustraite du calcul du 

niveau de consommation de la Partie exportatrice. Lôobligation 

de communiquer des données sur les échanges commerciaux 

avec des États non Parties ne concerne pas les HFC. La 

présente disposition ne sôapplique donc pas à ces substances 

e) Décision IV/24, paragraphe 2 Les importations et les exportations de substances 

réglementées recyclées ou usagées ne doivent pas être prises 

en compte dans le calcul de la consommation (sauf pour 

calculer la consommation de lôannée de référence au titre du 

paragraphe 1 de lôarticle 5 du Protocole). 

f) Décisions X/14, paragraphe 3 Les quantités de substances réglementées produites ou 

importées pour être utilisées comme agents de transformation 

dans des usines et installations qui étaient en service avant 

le 1er janvier 1999 ne devraient pas être prises en compte pour 

le calcul de la production et de la consommation à partir du 

1er janvier 2002. 

g) Décision VII/30, paragraphe 1 Les quantités de substances réglementées produites et 

exportées pour être entièrement utilisées comme intermédiaires 

dans la fabrication dôautres produits chimiques dans les pays 

importateurs ne doivent pas être prises en compte pour calculer 

la production ou la consommation des pays exportateurs. 

h) Décision VII/30, paragraphe 2 

 

Les quantités de substances réglementées entièrement utilisées 

comme intermédiaires dans la fabrication dôautres produits 

chimiques ne doivent pas être prises en compte pour calculer la 

consommation des pays importateurs. 

 

i) Paragraphes 145 à 147 du rapport  

de la dix-huitième Réunion des Parties 

Les données sur la consommation et la production doivent 

être communiquées et examinées à une décimale près 

uniquement. 

j)  Décision XXIII/30  Utiliser deux décimales pour présenter et analyser, aux fins 

de lôexamen du respect des obligations, les données de 

référence relatives aux hydrochlorofluorocarbones établies 

après la vingt-troisième Réunion des Parties et les données 

annuelles relatives aux hydrochlorofluorocarbones 

communiquées au titre de lôarticle 7 pour 2011 et les 

années ultérieures. 

 

k) Décision XXX/10, paragraphes 3 et 4 Utiliser les valeurs du potentiel de réchauffement global 

du HCFC-141b et du HCFC-142b pour le HCFC-141 et 

le HCFC-142, respectivement, et les valeurs du potentiel 

de réchauffement global du HCFC-123 et du HCFC-124 

pour le HCFC-123** et le HCFC-124**, respectivement, lors 

du calcul des niveaux de référence des Parties concernées 

pour les HFC. 

l) Paragraphe 7.4 des instructions et 

directives concernant la communication 

des données et le formulaire nº 3 sur 

la production 

Les quantités de HFC-23 récupérées pour être détruites ou 

uti lisées comme produits intermédiaires ne comptent pas 

comme production au titre de lôarticle 1. 
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  Section 3 : Instructions 

3.1 Les Parties sont invitées à communiquer des données sur leur production et leur consommation 

de substances réglementées en vrac, en tonnes métriques, sans les multiplier par les valeurs du 

potentiel de destruction de lôozone (PDO) ou du potentiel de réchauffement global (PRG) 

correspondantes. 

3.2 Pour éviter que les mêmes quantités ne soient comptées deux fois, les quantités contenues dans 

les produits manufacturés ne devraient pas être incluses dans la consommation du pays, que 

les produits finis soient importés ou exportés. 

3.3 Les données doivent impérativement être communiquées séparément pour chacune 

des substances réglementées mentionnées dans les formulaires. En outre, comme demandé 

dans les décisions XXIV/14 et XXIX/18, les Parties devraient inscrire un chiffre dans chaque 

case des formulaires de communication des données quôelles soumettent, y compris un zéro 

(0), le cas échéant, pour ne pas laisser de cases vides. Cette disposition ne sôapplique pas 

aux déclarations facultatives ou volontaires faites dans les formulaires. 

3.4 Pour le calcul de la production, le Protocole de Montréal autorise les pays à déduire 

les quantités de substances réglementées détruites ainsi que les quantités utilisées comme 

produits intermédiaires et pour la quarantaine et les traitements préalables à lôexpédition. 

Toutefois, lorsquôelles soumettent leurs données de production, les Parties ne doivent pas 

déduire ces quantités de leurs données. Le Secrétariat se chargera dôeffectuer les déductions 

nécessaires. 

3.5 Les Parties bénéficiant de dérogations pour utilisations essentielles doivent soumettre au 

Secrétariat des données sur les quantités de substances réglementées produites ou consommées 

à ces fins en se servant du cadre comptable approuvé au paragraphe 9 de la décision VIII/9.  

3.6 Les Parties bénéficiant dôune dérogation pour utilisations critiques de bromure de méthyle 

doivent aussi soumettre au Secrétariat des données sur les quantités de cette substance 

produites ou consommées à ces fins en se servant du cadre comptable approuvé dans 

la décision Ex.I/4, paragraphe 9 f), et la décision Ex.II/1, paragraphe 3. 

3.7 Les Parties peuvent importer ou exporter des mélanges contenant des substances réglementées, 

en particulier des substances inscrites à lôAnnexe F, plutôt que ces substances réglementées 

seules. En pareil cas, elles peuvent choisir dôindiquer la quantité du mélange dans la section du 

formulaire réservée à cet effet. Si vous choisissez de communiquer des données sur 

les mélanges, veuillez vous assurer que les quantités déclarées sont celles des mélanges et 

non celles de leurs éléments constitutifs. Le Secrétariat calculera la quantité de chacune 

des substances à lôétat pur contenues dans ces mélanges et indiquera la quantité appropriée 

de ces substances à lôétat pur dans les données communiquées. Une liste indicative 

des mélanges contenant des substances réglementées, avec leur composition, figure dans 

la section 11 des instructions et directives concernant la communication de données sur 

les mélanges. Si le mélange sur lequel vous souhaitez communiquer des données ne figure pas 

dans la section 11, vous voudrez bien indiquer le pourcentage en poids de chacune 

des substances réglementées constituant ce mélange. Pour plus dôinformations sur 

la composition et le nom commercial des produits chimiques contenant des substances 

réglementées, on pourra consulter la page pertinente sur le site du programme OzoneAction 

(Trade names of chemicals containing ozone-depleting substances and their alternatives)1. 

Ce service mondial de bases de données a pour but dôaider les douaniers et les services 

nationaux de lôozone à contrôler les importations et les exportations de substances 

réglementées et à empêcher leur commerce illicite. 

3.8 Les Parties dont le nom figure sur la liste de lôappendice II à la décision XXVIII/2, qui 

produisent ou consomment des substances réglementées au titre de la dérogation pour 

utilisations à des températures ambiantes élevées, doivent aussi communiquer au Secrétariat 

des données séparées sur la production et la consommation de ces substances, pour chacun 

des sous-secteurs auxquels sôapplique la dérogation (décision XXVIII/2, paragraphe 30). 

Les informations se rapportant aux sous-secteurs concernés doivent être fournies par le pays 

bénéficiant de la dérogation et non par le pays producteur. La production au titre de 

la dérogation pour utilisations à des températures ambiantes élevées ne doit être déclarée que si 

elle est destinée à la consommation intérieure du pays producteur, et non à lôexportation. 

                                                           

1 http://www.unep.fr/ozonaction/library/tradenames/main.asp. 



UNEP/OzL.Pro.30/11 

78 

  Section 4 : Définitions 

4.1 Par « consommation » de substances réglementées, on entend la production augmentée des 

importations, déduction faite des exportations (Protocole de Montréal, article 1). 

4.2 Par « substance réglementée », on entend une substance inscrite à lôAnnexe A, à lôAnnexe B, à 

lôAnnexe C, à lôAnnexe E ou à lôAnnexe F au Protocole, quôelle se présente isolément ou dans 

un mélange. La définition inclut les isomères de cette substance, sauf indication contraire dans 

lôannexe pertinente, mais exclut toute substance réglementée ou mélange contenu dans un 

produit manufacturé autre quôun conteneur servant au transport ou au stockage de cette 

substance ou de ce mélange (Protocole de Montréal, article 1). 

4.3 Par « destruction », on entend un processus qui, lorsquôil sôapplique à des substances 

réglementées, entraîne la transformation définitive ou la décomposition de la totalité ou dôune 

partie importante de cette substance (décisions I/12 F, IV/11, V/26 et VII/35). 

4.4 Par « production », on entend la quantité de substances réglementées produite, déduction faite 

de la quantité détruite au moyen de techniques approuvées par les Parties et de la quantité 

totale des substances utilisées comme produits intermédiaires dans la fabrication dôautres 

produits chimiques. Les formulaires précisent quôil faut indiquer séparément les utilisations 

comme produits intermédiaires et les quantités détruites, et inscrire la production totale sans 

déduction aucune. Le Secrétariat se chargera dôeffectuer les déductions nécessaires. 

4.5 Les quantités récupérées, régénérées ou recyclées (ou réutilisées) ne sont pas considérées 

comme « production » (Protocole de Montréal, article 1), bien quôelles doivent être déclarées 

(article 7 du Protocole). 

 Les Parties ont défini comme suit les termes « récupération », « recyclage » et « régénération » 

(décision IV/24) : 

 a) « Récupération » : il sôagit de la collecte et du stockage de substances réglementées 

provenant de machines, dôéquipements, de dispositifs de confinement, etc., pendant 

leur entretien ou avant leur élimination ; 

 b) « Recyclage » : il sôagit de la réutilisation dôune substance réglementée récupérée à 

la suite dôune opération de nettoyage rudimentaire telle que filtrage et séchage. Pour 

les réfrigérants, le recyclage comprend normalement la recharge des équipements, qui 

est souvent réalisée sur place ; 

 c) « Régénération » : il sôagit du retraitement et de lôamélioration dôune substance 

réglementée récupérée, au moyen dôopérations telles que filtrage, séchage, distillation et 

traitement chimique afin de restituer à la substance des caractéristiques opérationnelles 

déterminées. Souvent, le traitement a lieu hors site, côest-à-dire dans une installation 

centrale. 

4.6 Les Parties ont défini comme suit les expressions « quarantaine » et « traitements préalables à 

lôexpédition » (décision VII/5)  : 

 a) « Quarantaine », sôagissant du bromure de méthyle, sôentend de tout traitement visant à 

empêcher lôintroduction, lôacclimatation et/ou la prolifération de parasites de 

quarantaine (y compris de maladies) ou à assurer quôun contrôle officiel soit exercé 

lorsque : 

  i) Ce contrôle est effectué ou autorisé par un organisme national de protection 

phytosanitaire, de protection de la faune ou de lôenvironnement, ou des services 

sanitaires compétents ; 

  ii)  Les parasites de quarantaine revêtent de lôimportance en raison de la menace 

quôils font peser sur une zone où ils nôont pas encore été introduits, ou bien où 

ils sont présents mais ne sont pas répandus et sont contrôlés par les autorités 

compétentes ; 

 b) Les « traitements préalables à lôexpédition » sont les traitements qui sont appliqués 

directement avant lôexportation, de façon à répondre aux exigences phytosanitaires ou 

sanitaires du pays importateur ou aux exigences phytosanitaires ou sanitaires du pays 

exportateur. 

4.7 La onzième Réunion des Parties a décidé (décision XI/12) que les traitements préalables à 

lôexpédition sont ceux qui sont appliqués, à des fins autres que la quarantaine, dans les 21 jours 

précédant lôexportation, pour satisfaire aux exigences officielles du pays importateur ou du 
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pays exportateur. Ces exigences officielles sont celles qui sont imposées ou autorisées par 

une autorité nationale compétence en matière de prophylaxie végétale, animale, 

environnementale ou humaine, ou compétente en matière de produits entreposés. 

4.8 Sôagissant du transit et de la réexportation de substances, la quatrième Réunion des Parties 

a décidé (décision IV/14) : 

 « De clarifier lôarticle 7 du Protocole amendé pour quôil soit compris que, dans le cas du transit 

de substances réglementées par un pays tiers (à la différence des importations suivies de 

réexportations), le pays dôorigine des substances réglementées est considéré comme 

lôexportateur et le pays de destination finale est considéré comme lôimportateur. En pareil cas, 

la communication des données incombe au pays dôorigine en qualité dôexportateur et au pays 

de destination finale en qualité dôimportateur. Les cas dôimportation et de réexportation 

devraient être considérés comme deux transactions distinctes ; le pays dôorigine déclarerait 

lôexpédition vers le pays de destination intermédiaire, lequel déclarerait ensuite lôimportation 

en provenance du pays dôorigine et lôexportation vers le pays de destination finale, tandis que 

le pays de destination finale déclarerait lôimportation. » 

4.9 Sôagissant du commerce en vrac de bromure de méthyle, la huitième Réunion des Parties 

a décidé (décision VIII/14)  : 

 « De clarifier comme suit la décision I/12A de la première Réunion des Parties : le commerce 

et la fourniture de bromure de méthyle en bouteilles ou dans tout autre conteneur seront 

considérés comme commerce en vrac du bromure de méthyle. » 

4.10 Par « organisation régionale dôintégration économique », on entend une organisation constituée 

dôÉtats souverains dôune région donnée qui est compétente pour les questions relevant de 

la Convention de Vienne pour la protection de la couche dôozone ou de ses protocoles et qui est 

dûment habilitée, conformément à son règlement intérieur, à signer, ratifier, accepter ou 

approuver les instruments concernés, ou à y adhérer. La seule organisation de ce type, aux fins 

du Protocole de Montréal, est lôUnion européenne. 

4.11  Le Protocole de Montréal stipule, au paragraphe 8 a) de lôarticle 2, que toutes les Parties qui 

sont des États membres dôune organisation régionale dôintégration économique, selon 

la définition ci-dessus, peuvent convenir de remplir conjointement leurs obligations en matière 

de consommation, à condition que leur niveau calculé de consommation global au titre 

des articles 2A à 2J du Protocole ne dépasse pas les niveaux prescrits par ces articles. 

  Section 5 : Instruction  I - Données sur les importations de substances 

réglementées (formulaire no 1) 

5.1 Veuillez compléter le formulaire no 1 pour communiquer vos données sur les importations de 

substances inscrites à lôAnnexe A (CFC et halons), à lôAnnexe B (autres CFC entièrement 

halogénés, méthylchloroforme et tétrachlorure de carbone), à lôAnnexe C (HCFC, HBFC et 

bromochlorométhane), à lôAnnexe E (bromure de méthyle) et à lôAnnexe F (HFC). 

5.2 Dans la colonne 2 du formulaire no 1, vous trouverez la liste de toutes les substances inscrites à 

lôAnnexe A, à lôAnnexe B (groupes II et III) et à lôAnnexe F. Sôagissant des substances du 

groupe I de lôAnnexe B (autres CFC entièrement halogénés) et du groupe I de lôAnnexe C 

(HCFC), seules les substances que les Parties ont déclarées dans le passé y figurent. Toutes 

les Parties ayant éliminé les HBFC et le bromochlorométhane immédiatement dès que 

ces substances ont été ajoutées à la liste des substances réglementées, le formulaire ne contient 

quôune ligne vide pour ces substances, à titre de formalité. Si vous importez des substances 

réglementées ne figurant pas sur la liste, vous voudrez bien utiliser cet espace vide pour fournir 

des données sur ces substances, en ajoutant au besoin des pages supplémentaires. 

5.3 Si votre pays a importé des mélanges de substances réglementées, comme par exemple du 

R-410A (50 % de HFC-32 et 50 % de HFC-125), vous pouvez choisir de déclarer la quantité 

du mélange ou bien la quantité de chacune des substances qui le constituent. Si vous choisissez 

de communiquer des données sur le mélange plutôt que sur ses éléments constitutifs 

individuels, veuillez vous assurer que les quantités déclarées sont celles du mélange et non 

celles de ses éléments constitutifs. Le Secrétariat se chargera de calculer la quantité de chacune 

des substances réglementées présentes à lôétat pur dans le mélange et dôinscrire les données 

correspondantes au regard de chacune des substances concernées. Une liste indicative de 

mélanges, avec leur composition, figure dans la section 11 des instructions et directives 

concernant la communication des données. Si le mélange sur lequel vous souhaitez 

communiquer des données ne figure pas dans la section 11, vous voudrez bien indiquer 
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le pourcentage en poids de chacune des substances réglementées constituant ce mélange. Pour 

plus dôinformations sur la composition et le nom commercial des produits chimiques contenant 

des substances réglementées, on pourra consulter la page pertinente sur le site du programme 

OzoneAction (Trade names of chemicals containing ozone-depleting substances and their 

alternatives)2. Ce service mondial de bases de données a pour but dôaider les douaniers et 

les services nationaux de lôozone à contrôler les importations et les exportations de substances 

réglementées et empêcher leur commerce illicite. 

5.4 Pour chaque substance importée, veuillez indiquer le nombre de tonnes métriques importées 

dans la colonne 3 du formulaire n° 1. Si vous nôavez importé aucune des substances figurant 

sur la liste ou si vous avez importé uniquement des substances récupérées ou régénérées, 

veuillez inscrire le chiffre zéro (0) dans la colonne 3 (« Nouvelles ») pour chaque substance. 

Si vous avez importé des substances récupérées ou régénérées, veuillez inscrire les données 

correspondantes dans la colonne 4. 

5.5 Dans le calcul de la consommation dôune Partie, les substances réglementées utilisées comme 

intermédiaires dans la fabrication dôautres produits chimiques ne sont pas prises en compte, 

puisque ces substances sont complètement transformées au cours de la fabrication de nouveaux 

produits chimiques. Lorsque vous indiquez les quantités totales de substances neuves 

importées dans la colonne 3, ne déduisez pas les quantités importées pour être utilisées comme 

produits intermédiaires, indiquées dans la colonne 5. De même, ne déduisez pas les quantités 

importées pour satisfaire aux utilisations essentielles et critiques, à des températures ambiantes 

élevées ou autres, indiquées dans la colonne 6. Le Secrétariat se chargera dôeffectuer 

les déductions nécessaires. Dans la colonne 7, veuillez indiquer, pour chaque type de substance 

réglementée importée pour satisfaire aux utilisations essentielles et critiques, à 

des températures ambiantes élevées ou autres, la décision de la Réunion des Parties approuvant 

ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations 

supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » au bas du formulaire. 

5.6 Dans le calcul de la consommation de bromure de méthyle par les Parties, les quantités utilisées 

pour la quarantaine et les traitements préalables à lôexpédition ne sont pas prises en compte. 

Les quantités de bromure de méthyle importées à ces fins doivent être indiquées séparément, 

au bas du formulaire no 1. Ne les déduisez pas de la quantité totale importée. Le Secrétariat 

effectuera lui-même ces calculs. 

5.7 La décision XXIV/12, paragraphe 1, demandait au Secrétariat de réviser les formulaires de 

communication des données élaborés comme suite à la décision XVII/16 pour y inclure une 

annexe où serait précisée la Partie exportatrice pour les quantités déclarées comme 

des importations, en indiquant que cette annexe ne fait pas partie des déclarations obligatoires 

en application de lôarticle 7 du Protocole et que les informations qui y seraient communiquées 

seraient fournies à titre volontaire. Si une substance réglementée particulière est importée 

en provenance de plus dôun pays, vous voudrez bien indiquer séparément la quantité importée 

en provenance de chaque pays. Voir lôexemple ci-dessous. 

                                                           

2 http://www.unep.fr/ozonaction/library/tradenames/main.asp. 
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Annexe au formulaire n° 1  

Parties exportatrices pour les quantités déclarées comme des importations 

 

A7_Dataform/2018 

NB : la présente annexe ne fait pas partie des déclarations obligatoires en application de lôarticle 7 du Protocole. 

Les informations qui y sont fournies le sont à titre volontaire (décision XXIV/12) . 
       

Substance ou 

mélange  

(1) 

Partie exportatrice 

pour les quantités 

déclarées comme des 

importations  

(2) 

Quantité totale importée 

pour toutes les utilisations 

Quantité de 

substances 

neuves 

importées 

pour des 

utilisations 

comme 

produits 

intermédiaires  

(5) 

Quantité de substances neuves 

importées pour des utilisations 

essentielles, critiques, à 

des températures ambiantes 

élevées ou autres faisant lôobjet 

dôune dérogation* 

Nouvelles  

(3) 

Récupérées 

ou 

régénérées  

(4) Quantité (6) 

Décision / type 

dôutilisation* 

ou remarques  

(7) 
       
HCFC-22 Pays AAA  50     
HCFC-22 Pays BBB 75     
          
HFC-134a Pays AAA  80     
HFC-134a Pays CCC 60     
HFC-134a Pays DDD 30     
       

Bromure de 

méthyle 

(CH3Br)) 

            
    Quantité de bromure de méthyle 

neuf importé en vue dôêtre utilisé 

pour la quarantaine et 

les traitements préalables 

à lôexpédition dans votre pays 

    

    

        

              

Observations :       
       

       

* Au regard de chacune des substances importées pour des utilisations essentielles, critiques, à des températures ambiantes 

élevées ou autres faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la Réunion des Parties autorisant ces 

utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans la 

case « observations » ci-dessus. 

  Section 6 : Instruction  II - Données sur les exportations de substances 

réglementées (formulaire  n° 2) 

6.1 Veuillez compléter le formulaire no 2 pour communiquer vos données sur les exportations, 

y compris les réexportations, de substances inscrites à lôAnnexe A (CFC et halons), 

à lôAnnexe B (autres CFC entièrement halogénés, méthylchloroforme et tétrachlorure 

de carbone), à lôAnnexe C (HCFC, HBFC et bromochlorométhane), à lôAnnexe E (bromure 

de méthyle) et à lôAnnexe F (HFC). 

6.2 Les données sur les réexportations des substances énumérées ci-dessus devraient également être 

communiquées dans ce formulaire. La décision IV/14 a précisé que les cas dôimportations et 

de réexportations devaient être traités comme deux transactions distinctes, de sorte que le pays 

de destination intermédiaire (pays de transit) communiquerait des données à la fois sur 

les importations en provenance du pays dôorigine et sur les réexportations vers le pays 

de destination finale. 

6.3 La première colonne (« Substance ») a été laissée vide, car chaque Partie peut exporter 

des substances différentes. Vous voudrez bien y inscrire uniquement les noms des substances 

exportées par votre pays ainsi que les informations pertinentes. 

6.4 Si votre pays a exporté des mélanges de substances réglementées, comme par exemple du 

R-410A (50 % de HFC-32 et 50 % de HFC-125), vous pouvez choisir de déclarer la quantité 

du mélange ou bien la quantité de chacune des substances qui le constituent. Si vous choisissez 

de communiquer des données sur le mélange plutôt que sur ses éléments constitutifs 

individuels, assurez-vous que les quantités déclarées sont celles du mélange et non celles de 

ses éléments constitutifs. Le Secrétariat se chargera de calculer la quantité de chacune 

des substances réglementées présentes à lôétat pur dans le mélange et dôinscrire les données 
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correspondantes au regard de chacune des substances concernées. Une liste indicative de 

mélanges, avec leur composition, figure dans la section 11 des instructions et directives sur 

la communication des données. Si le mélange sur lequel vous souhaitez communiquer 

des données ne figure pas dans la section 11, vous voudrez bien indiquer le pourcentage en 

poids de chacune des substances réglementées constituant ce mélange. Pour plus 

dôinformations sur la composition et le nom commercial des produits chimiques contenant 

des substances réglementées, on pourra consulter la page pertinente sur le site du programme 

OzoneAction (Trade names of chemicals containing ozone-depleting substances and their 

alternatives)3. Ce service mondial de bases de données a pour but dôaider les douaniers et 

les services nationaux de lôozone à contrôler les importations et les exportations de substances 

réglementées et à empêcher leur commerce illicite. 

6.5 La déclaration des pays de destination nôest pas une obligation au titre de lôarticle 7. 

Au paragraphe 4 de la décision VII/9 il est demandé aux Parties de signaler la destination 

des substances de lôAnnexe A et de lôAnnexe B qui sont exportées (quôil sôagisse de substances 

neuves, récupérées ou régénérées). Au paragraphe 4 de la décision XVII/16, il est demandé que 

les formulaires à utiliser pour la communication des données soient révisés pour couvrir toutes 

les substances réglementées inscrites aux annexes du Protocole, et les Parties ont été invitées à 

utiliser au plus vite les formulaires ainsi révisés. Vous voudrez donc bien remplir la colonne 2, 

indiquant la destination des exportations. Si une substance réglementée particulière est 

exportée à destination de plus dôun pays, vous voudrez bien indiquer séparément la quantité 

exportée à destination de chaque pays. Voir lôexemple ci-dessous. 

  

                                                           

3 http://www.unep.fr/ozonaction/library/tradenames/main.asp. 
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1. Ne remplissez ce formulaire que si votre pays a  FORMULAIRE N O 2 A7_Dataform/2018 

exporté ou réexporté des CFC, des halons, du     
tétrachlorure de carbone, du méthylchloroforme, 

des HCFC, des HBFC, du bromochlorométhane, 

du bromure de méthyle ou des HFC 

DONNÉES SUR 

LES EXPORTATIONS*  

 
        
2. Veuillez lire attentivement lôinstruction II  en tonnes[1] (et non en tonnes PDO 

ou équivalent CO2) 
 

avant de remplir ce formulaire  
     

Substances inscrites aux Annexes A, B, C, E et F 

        
Partie : ________________________________ Période : janvier à décembre 20____  
       

Substance ou 

mélange 
(1) 

Pays de 

destination  

des 

exportations**  

(2) 

Quantité totale 

exportée pour toutes 

les utilisations 

Quantité de 

substances neuves 

exportées pour 

être utilisées 

comme produits 

intermédiaires***  

(5) 

Quantité de substances neuves exportées 

pour des utilisations essentielles, critiques, 

à des températures ambiantes élevées ou 

autres faisant lôobjet dôune 

dérogation****  

Nouvelles 

(3) 

Récupérées 

et 

régénérées 

(4) 

Quantité  

(6) 

Décision / type 

dôutilisation****   

ou remarques 

(7) 

   
     

HCFC-22 Destination AAA 50 
    

HCFC-22 Destination BBB 75 
    

      
    

HFC-134a Destination AAA 80 
    

HFC-134a Destination CCC 60 
    

HFC-134a Destination DDD 30 
    

  
      

Bromure de 

méthyle 

(CH3Br) 

 
  

 
       

  
 

  Quantité de bromure de méthyle neuf 

exportée pour être utilisée pour 

la quarantaine et les traitements 

préalables à lôexpédition 

 
  

 
  

            

Observations :             

              
[1] Tonne = tonne métrique. 

Note : Si un mélange hors norme non mentionné dans la liste de la section 11 des instructions et directives concernant 

la communication des données est à signaler, veuillez indiquer le pourcentage en poids de chacune des substances réglementées 
constituant ce mélange dans la colonne « remarques » ou la case « observations » ci-dessus. 

* Inclut les réexportations. Pour référence, voir les décisions IV/14 et XVII/16, paragraphe 4. 

** La déclaration des pays de destination nôest pas une obligation au titre de lôarticle 7. Au paragraphe 4 de la décision VII/9, 

il  est stipulé que les Parties devraient indiquer la destination des substances de lôAnnexe A et de lôAnnexe B (nouvelles, 

récupérées ou régénérés) qui sont exportées. Au paragraphe 4 de la décision XVII/16, il est demandé que les formulaires à 

utiliser pour la communication des données soient révisés pour couvrir toutes les substances réglementées inscrites aux annexes 

au Protocole, et les Parties ont été invitées à utiliser au plus vite les formulaires ainsi révisés. 

*** Ne déduisez pas de la production totale indiquée dans la colonne 3 du formulaire n° 3 (données sur la production). 

**** Au regard de chacune des substances exportées pour des utilisations essentielles, critiques, à des températures ambiantes 

élevées ou autres faisant lôobjet dôune dérogation, veuillez spécifier la décision de la Réunion des Parties autorisant 

ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies 

dans la case « observations » ci-dessus. 

6.6 Si votre pays exporte des substances réglementées neuves, veuillez indiquer dans la colonne 3 

quelle quantité de substances a été exportée (en tonnes métriques). Si votre pays exporte des 

substances récupérées ou régénérées, veuillez inscrire les données correspondantes dans la 

colonne 4. 

6.7 Au titre du Protocole de Montréal, les substances réglementées utilisées comme produits 

intermédiaires dans la fabrication dôautres produits chimiques sont exclues du calcul de 

la consommation des Parties, puisque ces substances sont complètement transformées au cours 

de la fabrication de nouveaux produits chimiques. Lorsque vous indiquez les quantités totales 

de substances neuves exportées dans la colonne 3, ne déduisez pas les quantités exportées 

pour être utilisées comme produits intermédiaires, indiquées dans la colonne 5. De même, 

ne déduisez pas les quantités exportées pour satisfaire aux utilisations essentielles et critiques, 

à des températures ambiantes élevées ou autres, indiquées dans la colonne 6. Le Secrétariat 
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se chargera dôeffectuer les déductions nécessaires. Dans la colonne 7, veuillez indiquer, pour 

chaque type de substance réglementée exportée pour satisfaire aux utilisations essentielles et 

critiques, à des températures ambiantes élevées ou autres, la décision de la Réunion des Parties 

approuvant ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations 

supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » au bas du formulaire. 

6.8 Dans le calcul de la consommation de bromure de méthyle par les Parties, les quantités utilisées 

pour la quarantaine et les traitements préalables à lôexpédition ne sont pas prises en compte. 

Les quantités de bromure de méthyle exportées à ces fins doivent être indiquées séparément, 

au bas du formulaire no 2. Ne les déduisez pas de la quantité totale exportée. Le Secrétariat 

se chargera dôeffectuer les déductions nécessaires. 

  Section 7 : Instruction III ï Données sur la production de substances 

réglementées (formulaire n° 3) 

7.1 Veuillez compléter le formulaire no 3 pour communiquer vos données sur la production de 

substances inscrites à lôAnnexe A (CFC et halons), à lôAnnexe B (autres CFC entièrement 

halogénés, méthylchloroforme et tétrachlorure de carbone), à lôAnnexe C (HCFC, HBFC et 

bromochlorométhane), à lôAnnexe E (bromure de méthyle) et à lôAnnexe F (HFC). 

Les émissions de HFC-23 qui sont récupérées pour être détruites, utilisées comme produits 

intermédiaires ou autres, doivent être indiquées dans le formulaire nº 3. 

7.2 Dans la colonne 2 du formulaire no 3, vous trouverez la liste de toutes les substances inscrites à 

lôAnnexe A, à lôAnnexe B (groupes II et III) et à lôAnnexe F. Sôagissant des substances du 

groupe I de lôAnnexe B (autres CFC entièrement halogénés) et du groupe I de lôAnnexe C 

(HCFC), seules les substances que les Parties ont déclarées dans le passé y figurent. Toutes 

les Parties ayant déjà éliminé les HBFC et le bromochlorométhane, le formulaire ne contient 

quôune ligne vide pour ces substances, à titre de formalité. Si vous produisez des substances 

réglementées ne figurant pas sur la liste, vous voudrez bien utiliser cet espace vide pour fournir 

des données sur ces substances, en ajoutant au besoin des pages supplémentaires. 

7.3 Dans la colonne 3 du formulaire n° 3, veuillez indiquer la production totale de votre pays ou 

les émissions de HFC-23 sans en soustraire les substances utilisées comme produits 

intermédiaires, détruites, exportées pour utilisations comme produits intermédiaires, ou pour 

toute autre utilisation. Ne déduisez pas de votre production totale ou des émissions de HFC-23 

récupérées la part de la production utilisée comme produits intermédiaires dans votre pays, 

indiquée dans la colonne 4, ou la production destinée aux utilisations essentielles et critiques, 

à des températures ambiantes élevées ou autres faisant lôobjet dôune dérogation dans votre 

pays, indiquées dans la colonne 5. De même, ne déduisez pas de votre production totale la part 

de la production destinée aux Parties visées à lôarticle 5, indiquée dans la colonne 7. Veuillez 

signaler les exportations de substances réglementées qui seront utilisées comme produits 

intermédiaires par le pays importateur dans la colonne 5 du formulaire n° 2 (données sur 

les exportations) et non dans le formulaire n° 3 (le présent formulaire). Le Secrétariat se 

chargera dôeffectuer les déductions nécessaires. Sôagissant de la production pour utilisations 

essentielles et critiques, à des températures ambiantes élevées ou autres faisant lôobjet 

dôune dérogation, vous voudrez bien indiquer dans la colonne 6, pour chaque type de substance 

réglementée produite à ces fins, la décision de la Réunion des Parties approuvant 

ces utilisations. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations 

supplémentaires peuvent être fournies dans la case « observations » au bas du formulaire. 

7.4 Dans le calcul de la consommation des Parties au titre du Protocole de Montréal, les substances 

réglementées utilisées comme produits intermédiaires dans la fabrication dôautres produits 

chimiques ne sont pas prises en compte, puisque ces substances sont complètement 

transformées au cours de la fabrication de nouveaux produits chimiques. Si votre pays a 

produit des substances réglementées pour des utilisations comme produits intermédiaires 

pendant la période considérée, veuillez fournir des données sur la quantité de chacune 

des substances réglementées produites à ces fins dans la colonne 4. Le Secrétariat se chargera 

dôeffectuer les déductions nécessaires. Les quantités de HFC-23 qui sont récupérées pour être 

détruites, utilisées comme produits intermédiaires ou autres, doivent être déclarées comme 

production. Les quantités de HFC-23 récupérées pour être détruites ou utilisées comme 

produits intermédiaires ne comptent pas comme production au titre de lôarticle 1. 

7.5 Les producteurs sont autorisés à produire des quantités supplémentaires pour répondre aux 

besoins intérieurs fondamentaux des Parties visées à lôarticle 5. Si votre pays a produit 

des substances réglementées à cette fin, veuillez indiquer la quantité ainsi produite dans 

la colonne 7 du formulaire n° 3. 



UNEP/OzL.Pro.30/11 

85 

7.6 Dans le calcul de la production de bromure de méthyle des Parties, les quantités utilisées pour 

la quarantaine et les traitements préalables à lôexpédition ne sont pas prises en compte. 

Les quantités de bromure de méthyle produites à ces fins doivent être indiquées séparément, 

au bas du formulaire no 3. Ne les déduisez pas de la quantité totale produite. Le Secrétariat 

se chargera dôeffectuer les déductions nécessaires. 

  Section 8 : Instruction  IV ï Données sur la destruction des substances 

réglementées (formulaire no 4) 

8.1 Très peu de pays disposent de techniques approuvées pour la destruction des substances qui 

appauvrissent la couche dôozone. Si, durant la période considérée, votre pays a détruit 

des substances inscrites à lôAnnexe A (CFC et halons), à lôAnnexe B (autres CFC entièrement 

halogénés, méthylchloroforme et tétrachlorure de carbone), à lôAnnexe C (HCFC, HBFC et 

bromochlorométhane), à lôAnnexe E (bromure de méthyle) ou à lôAnnexe F (HFC), vous devez 

remplir le formulaire no 4. 

8.2 La première colonne (« Substance ») a été laissée vide, car chaque Partie peut détruire 

des substances ou mélanges différents. Vous voudrez bien y inscrire uniquement les noms 

des substances ou mélanges détruits pendant la période considérée. 

8.3 Au titre du Protocole de Montréal, la quantité de substances détruite est exclue du calcul de 

la production et de la consommation dôune Partie si cette destruction sôest faite au moyen 

dôune technique approuvée (figurant sur la liste de la décision XXIII/12 ou de toute autre 

décision ultérieure pertinente). Si votre pays a détruit des substances durant la période 

considérée, ne déduisez pas la quantité détruite, que vous devez inscrire dans la colonne 2 du 

formulaire n° 4, de la quantité produite, que vous devez inscrire dans la colonne 3 du 

formulaire n° 3. Le Secrétariat se chargera dôeffectuer les déductions nécessaires. Les quantités 

de HFC-23 détruites sans piégeage préalable ne seront pas prises en compte dans le calcul de 

la production. 

  Section 9 : Instruction  V - Données sur les importations en provenance 

de non Parties et les exportations à destination de non Parties au Protocole 

de Montréal (formulaire  no 5) 

9.1 Vous voudrez bien compléter le formulaire n° 5 pour communiquer vos données sur 

les importations en provenance de non Parties et les exportations à destination de non Parties, 

de substances inscrites à lôAnnexe A (CFC et halons), à lôAnnexe B (autres CFC entièrement 

halogénés, méthylchloroforme et tétrachlorure de carbone), à lôAnnexe C (HCFC, HBFC et 

bromochlorométhane) et à lôAnnexe E (bromure de méthyle). 

9.2 La première colonne (« Substance ») a été laissée vide, car chaque Partie peut importer ou 

exporter des substances ou mélanges différents en provenance ou à destination de non Parties. 

Vous voudrez bien y inscrire uniquement les noms des substances ou mélanges importés en 

provenance de non Parties ou exportés à destination de non Parties pendant la période 

considérée. 

9.3 Aux fins des présents formulaires, par « non Partie » on entend : 

 - Pour les substances de lôAnnexe A, tous les pays qui nôont pas ratifié le Protocole de 

Montréal de 1987 ; 

 - Pour les substances de lôAnnexe B, tous les pays qui nôont pas ratifié lôAmendement de 

Londres ; 

 - Pour les substances de lôAnnexe C, tous les pays qui nôont pas ratifié lôAmendement de 

Copenhague ; 

 - Pour les substances de lôAnnexe E, tous les pays qui nôont pas ratifié lôAmendement de 

Copenhague ; 

 sauf si les Parties en ont décidé autrement au moyen dôune décision. 

9.4 Les quantités de HFC exportées ne devraient pas être indiquées dans le formulaire no 5 mais 

dans le formulaire no 2. Toute quantité de HFC exportée qui serait néanmoins indiquée dans 

le formulaire n° 5 ne sera pas considérée comme une exportation vers des États non Parties 

aux fins du calcul des niveaux de consommation mentionnés au paragraphe 1 c) de lôarticle 3 

du Protocole de Montréal. 
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9.5 La communication dôinformations aux rubriques « Parties exportatrices pour les quantités 

déclarées comme des importations » et « Pays de destination des exportations » nôest pas 

obligatoire en vertu de lôarticle 7 du Protocole et ces informations ne sont fournies quôà titre 

facultatif. Vous voudrez bien remplir la colonne 2 concernant les pays exportateurs pour les 

importations ou les pays de destination pour les exportations, en veillant à ce que, si une 

substance réglementée particulière est exportée vers plus dôun pays, ou importée à partir de plus 

dôun pays, les quantités exportées ou importées soient indiquées séparément pour chaque pays. 

9.6 Lôétat de ratification du Protocole de Montréal et de ses Amendements est indiqué dans un 

document publié par le Secrétariat et mis à jour deux fois par an. Cette information est 

également disponible sur le site du Secrétariat de lôozone, à lôadresse http://ozone.unep.org/. 

  Section 10 : Instruction  VI ï Données sur les émissions de la substance 

du groupe II de lôAnnexe F (HFC-23) (formulaire no 6) 

10.1 Très peu de pays possèdent des installations produisant des substances du groupe I de 

lôAnnexe C ou de lôAnnexe F émettant du HFC-23 comme sous-produit. Si votre pays 

possédait des installations de ce type opérationnelles durant la période considérée, vous 

voudrez bien utiliser le formulaire n° 6 pour indiquer les émissions de HFC-23 provenant de 

chaque installation. Faute dôémissions provenant de telles installations, vous voudrez bien 

inscrire le nom des installations concernées dans le formulaire et inscrire un zéro (0) dans 

la colonne relative aux émissions. 

10.2 Les quantités de HFC-23 produites ou émises qui sont récupérées pour être utilisées, employées 

comme produits intermédiaires, détruites ou stockées doivent être indiquées dans le formulaire 

n° 3 sur la production. Les quantités transformées en dôautres substances doivent être indiquées 

comme utilisations en tant que produits intermédiaires dans le formulaire n° 3. Les quantités 

détruites doivent être indiquées dans le formulaire n° 4, à lôexception des quantités de HFC-23 

qui sont détruites sans piégeage préalable. 

10.3 La communication des informations demandées dans les colonnes 2 à 5 du formulaire nº 6 nôest 

pas obligatoire au titre de lôarticle 7 du Protocole et les informations qui y sont fournies le sont 

volontairement. La quantité de HFC-23 générée se réfère à la quantité totale, quôelle ait été ou 

non récupérée. La somme des quantités totales de HFC-23 générées nôa pas à être indiquée 

dans le formulaire nº 3. Par contre, la somme des quantités de HFC-23 générées qui ont été 

récupérées doivent être indiquées dans le formulaire nº 3 dans les colonnes correspondantes. 

La colonne 4 du formulaire nº 6 se réfère aux quantités converties en dôautres substances dans 

les installations spécifiées ; la somme de ces quantités nôa pas à être indiquée dans 

le formulaire nº 3. La colonne 5 du formulaire nº 6 se réfère aux quantités détruites dans 

les installations spécifiées. 
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  Section 11 : Liste indicative des mélanges contenant des substances 

réglementées4 

  11.1 Mélanges zéotropes 

No Réfrigérant 
Composition 

Composant 1 Composant 2 Composant 3 Composant 4 Composant 5 Composant 6 

1. 1 R-401A HCFC-124 34 % HCFC-22 53 % HFC-152a 13 %       

2. 2 R-401B HCFC-124 28 % HCFC-22 61 % HFC-152a 11 %       

3. 3 R-401C HCFC-124 52 % HCFC-22 33 % HFC-152a 15 %       

4. 4 R-402A HC-290 2 % HCFC-22 38 % HFC-125 60 %       

5. 5 R-402B HC-290 2 % HCFC-22 60 % HFC-125 38 %       

6. 6 R-403A HC-290 5 % HCFC-22 75 % PFC-218 20 %       

7. 7 R-403B HC-290 5 % HCFC-22 56 % PFC-218 39 %       

8. 8 R-404A HFC-125 44 % HFC-134a 4 % HFC-143a 52 %       

9. 9 R-405A HCFC-142b 6 % HCFC-22 45 % HFC-152a 7 % PFC-C318 43 %     

10. 10 R-406A HC-600a 4 % HCFC-142b 41 % HCFC-22 55 %       

11. 11 R-407A HFC-125 40 % HFC-134a 40 % HFC-32 20 %       

12. 12 R-407B HFC-125 70 % HFC-134a 20 % HFC-32 10 %       

13. 13 R-407C HFC-125 25 % HFC-134a 52 % HFC-32 23 %       

14. 14 R-407D HFC-125 15 % HFC-134a 70 % HFC-32 15 %       

15 R-407E HFC-125 15 % HFC-134a 60 % HFC-32 25 %       

15. 16 R-407F HFC-125 30 % HFC-134a 40 % HFC-32 30 %       

16. 17 R-407G HFC-125 2,5 % HFC-134a 95 % HFC-32 2,5 %       

17. 18 R-408A HCFC-22 47 % HFC-125 7 % HFC-143a 46 %       

18. 19 R-409A HCFC-124 25 % HCFC-142b 15 % HCFC-22 60 %       

19. 20 R-409B HCFC-124 25 % HCFC-142b 10 % HCFC-22 65 %       

20. 21 R-410A HFC-125 50 % HFC-32 50 %         

21. 22 R-410B HFC-125 55 % HFC-32 45 %         

22. 23 R-411A HO-1270 1,5 % HCFC-22 87,5 % HFC-152a 11 %       

23. 24 R-411B HO-1270 3 % HCFC-22 94 % HFC-152a 3 %       

24. 25 R-412A HCFC-

142b 

25 % HCFC-22 70 % PFC-218 5 %       

25. 26 R-413A HC-600a 3 % HFC-134a 88 % PFC-218 9 %       

26. 27 R-414A HC-600a 4 % HCFC-124 28,5 % HCFC-142b 16,5 % HCFC-22 51 %     

27. 28 R-414B HC-600a 1,5 % HCFC-124 39 % HCFC-142b 9,5 % HCFC-22 50 %     

28. 29 R-415A HCFC-22 82 % HFC-152a 18 %         

29. 30 R-415B HCFC-22 25 % HFC-152a 75 %         

30. 31 R-416A HC-600 1,5 % HCFC-124 39,5 % HFC-134a 59 %       

31. 32 R-417A HC-600 3,4 % HFC-125 46,6 % HFC-134a 50 %       

32. 33 R-417B HC-600 2,7 % HFC-125 79 % HFC-134a 18,3 %       

33. 34 R-417C HC-600 1,7 % HFC-125 19,5 % HFC-134a 78,8 %       

34. 35 R-418A HC-290 1,5 % HCFC-22 96 % HFC-152a 2,5 %       

35. 36 R-419A HCE-170 4 % HFC-125 77 % HFC-134a 19 %       

36. 37 R-419B HCE-170 3,5 % HFC-125 48,5 % HFC-134a 48 %       

37. 38 R-420A HCFC-
142b 

12 % HFC-134a 88 %         

38. 39 R-421A HFC-125 58 % HFC-134a 42 %         

39. 40 R-421B HFC-125 85 % HFC-134a 15 %         

40. 41 R-422A HC-600a 3,4 % HFC-125 85,1 % HFC-134a 11,5 %       

41. 42 R-422B HC-600a 3 % HFC-125 55 % HFC-134a 42 %       

42. 43 R-422C HC-600a 3 % HFC-125 82 % HFC-134a 15 %       

43. 44 R-422D HC-600a 3,4 % HFC-125 65,1 % HFC-134a 31,5 %       

44. 45 R-422E HC-600a 2,7 % HFC-125 58 % HFC-134a 39,3 %       

45. 46 R-423A HFC-134a 52,5 % HFC-227ea 47,5 %         

46. 47 R-424A HC-600 1 % HC-600a 0,9 % HC-601a 0,6 % HFC-125 50,5 % HFC-

134a 

47 %   

47. 48 R-425A HFC-134a 69,5 % HFC-227ea 12 % HFC-32 18,5 %       

48. 49 R-426A HC-600 1,3 % HC-601a 0,6 % HFC-125 5,1 % HFC-134a 93 %     

49. 50 R-427A HFC-125 25 % HFC-134a 50 % HFC-143a 10 % HFC-32 15 %     

50. 51 R-428A HC-290 0,6 % HC-600a 1,9 % HFC-125 77,5 % HFC-143a 20 %     

51. 52 R-429A HC-600a 30 % HCE-170 60 % HFC-152a 10 %       

52. 53 R-430A HC-600a 24 % HFC-152a 76 %         

53. 54 R-431A HC-290 71 % HFC-152a 29 %         

54. 55 R-434A HC-600a 2,8 % HFC-125 63,2 % HFC-134a 16 % HFC-143a 18 %     

55. 56 R-435A HCE-170 80 % HFC-152a 20 %         

                                                           

4 Pour plus dôinformations sur le nom commercial des m®langes de substances r®glement®es et des substances 

r®glement®es ¨ lô®tat pur, on pourra consulter la page pertinente (Trade names of chemicals containing ozone-

depleting substances and their alternatives) sur le site du programme OzoneAction de la Division de la technologie, 

de lôindustrie et de lô®conomie (DTIE) du PNUE (http://www.unep.fr/ozonaction/library/tradenames/main.asp). 

Ce service mondial de bases de donn®es a pour but dôaider les douaniers et les services nationaux de lôozone ¨ 
contrôler les importations et les exportations de substances réglementées et à empêcher leur commerce illicite. 
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No Réfrigérant 
Composition 

Composant 1 Composant 2 Composant 3 Composant 4 Composant 5 Composant 6 

56. 57 R-437A HC-600 1,4 % HC-601 0,6 % HFC-125 19,5 % HFC-134a 78,5 %     

57. 58 R-438A HC-600 1,7 % HC-601a 0,6 % HFC-125 45 % HFC-134a 44,2 % HFC-32 8,5 %   

58. 59 R-439A HC-600a 3 % HFC-125 47 % HFC-32 50 %       

59. 60 R-440A HC-290 0,6 % HFC-134a 1,6 % HFC-152a 97,8 %       

60. 61 R-442A HFC-125 31 % HFC-134a 30 % HFC-152a 3 % HFC-

227ea 

5 % HFC-32 31 %   

61. 62 R-444A HFC-152a 5 % HFC-32 12 % HFO-1234ze 
(E) 

83 %       

62. 63 R-444B HFC-152a 10 % HFC-32 41,5 % HFO-1234ze 

(E) 

48,5%       

63. 64 R-445A HFC-134a 9 % R-744 6 % HFO-1234ze 
(E) 

85 %       

64. 65 R-446A HC-600 3 % HFC-32 68 % HFO-1234ze 

(E) 

29 %       

65. 66 R-447A HFC-125 3,5 % HFC-32 68 % HFO-1234ze 

(E) 

28,5 %       

66. 67 R-447B HFC-125 8 % HFC-32 68 % HFO-1234ze 

(E) 

24 %       

67. 68 R-448A HFC-125 26 % HFC-134a 21 % HFO-1234ze 

(E) 

7 % HFO-

1234yf 

20 % HFC-32 26 %   

68. 69 R-449A HFC-125 24,7 % HFC-134a 25,7 % HFC-32 24,3 % HFO-

1234yf 

25,3 %     

69. 70 R-449B HFC-125 24,3 % HFC-134a 27,3 % HFC-32 25,2 % HFO-

1234yf 

23,2 %     

70. 71 R-449C HFC-125 20 % HFC-134a 29 % HFC-32 20 % HFO-

1234yf 

31 %     

71. 72 R-450A HFC-134a 42 % HFO-1234ze 

(E) 

58 %         

72. 73 R-451A HFC-134a 10,2 % HFO-1234yf 89,8 %         

73. 74 R-451B HFC-134a 11,2 % HFO-1234yf 88,8 %         

74. 75 R-452A HFC-125 59 % HFC-32 11 % HFO-1234yf 30 %       

75. 76 R-452B HFC-125 7 % HFC-32 67 % HFO-1234yf 26 %       

76. 77 R-452C HFC-125 61 % HFC-32 12,5 % HFO-1234yf 26,5 %       

77. 78 R-453A HC-600 0,6 % HC-601a 0,6 % HFC-125 20 % HFC-134a 53,8 % HFC-

227ea 

5 % HFC-

32 

20 % 

78. 79 R-454A HFC-32 35 % HFO-1234yf 65 %         

79. 80 R-454B HFC-32 68,9 % HFO-1234yf 31,1 %         

80. 81 R-454C HFC-32 21,5 % HFO-1234yf 78,5 %         

81. 82 R-455A HFC-32 21,5 % HFO-1234yf 75,5 % R-744 3 %       

82. 83 R-456A HFC-134a 45 % HFC-32 6 % HFO-1234ze 
(E) 

49 %       

83. 84 R-457A HFC-152a 12 % HFC-32 18 % HFO-1234yf 70 %       

84. 85 R-458A HFC-125 4 % HFC-134a 61,4 % HFC-227ea 13,5 % HFC-

236fa 

0,6 % HFC-32 20,5 %   

85. 86 R-459A HFC-32 68 % HFO-1234yf 26 % HFO-1234ze 
(E) 

6 %       

86. 87 R-459B HFC-32 21 % HFO-1234yf 69 % HFO-1234ze 

(E) 

10 %       

87. 88 R-460A HFC-125 52 % HFC-134a 14 % HFO-1234ze 
(E) 

22 % HFC-32 12 %     

88. 89 R-460B HFC-125 25% HFC-134a 20 % HFO-1234ze 

(E) 

27 % HFC-32 28 %     
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  11.2  Mélanges azéotropes 

N° 

Numéro du mélange de 

réfrigérants  

(nom commercial) 

Composition 

Composant 1 Composant 2 

1.  R-500 CFC-12 73,8 % HFC-152a 26,2 % 

2.  R-501 CFC-12 25 % HCFC-22 75 % 

3.  R-502 CFC-115 51,2 % HCFC-22 48,8 % 

4.  R-503 CFC-13 59,9 % HFC-23 40,1 % 

5.  R-504 CFC-115 51,8 % HFC-32 48,2 % 

6.  R-505 CFC-12 78 % HCFC-31 22 % 

7.  R-506 CFC-114 45 % HCFC-31 55 % 

8.  R-507A (AZ-50) HFC-125 50 % HFC-143a 50 % 

9.  R-508A HFC-23 39 % PFC-116 61 % 

10.  R-508B HFC-23 46 % PFC-116 54 % 

11.  R-509 (TP5R2) HCFC-22 46 % PFC-218 54 % 

12.  R-509A HCFC-22 44 % PFC-218 56 % 

13.  R-512A HFC-134a 5 % HFC-152a 95 % 

14.  R-513A (XP10/DR-11) HFC-134a 44 % HFO-1234yf 56 % 

15.  R-513B HFC-134a 41,5 % HFO-1234yf 58,5 % 

16.  R-515A HFC-227ea 12 % HFO-1234ze (E) 88 % 

  11.3 Autres mélanges 

No 

Marque 

commerciale 

du mélange 

Composition 

Composant 1 Composant 2 Composant 3 Composant 4 

1 FX20 HFC-125 45 % HCFC-22 55 %     

2 FX55 HCFC-22 60 % HCFC-142b 40 %     

3 D136 HCFC-22 50 % HCFC-124 47 % HC-600a 3 %   

4 Daikin Blend HFC-23 2 % HFC-32 28 % HCFC-124 70 %   

5 FRIGC HCFC-124 39 % HCFC-134a 59 % HC-600a 2 %   

6 Free Zone HCFC-142b 19 % HFC-134a 79 % Lubrifiant 2 %   

7 GHG-HP HCFC-22 65 % HCFC-142b 31 % HC-600a 4 %   

8 GHG-X5 HCFC-22 41 % HCFC-142b 15 % HFC-227ea 40 % HC-600a 4 % 

9 NARM-502 HCFC-22 90 % HFC-152a 5 % HFC-23 5 %   

10 NASF-S-III 5 HCFC-22 82 % HCFC-123 4,75 % HCFC-124 9,5 %  3,75 % 

  11.4 Mélanges à base de bromure de méthyle 

No Marque commerciale du mélange 

Composition 

Composant 1 Composant 2 

1 Bromure de méthyle et chloropicrine Bromure de méthyle 67 % chloropicrine 33 % 

2 Bromure de méthyle et chloropicrine Bromure de méthyle 98 % chloropicrine 2 % 

  

                                                           

5 Produit de remplacement du halon. 
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  Appendice II  

  Dispositions concernant la communication des données et 

clarifications concernant la communication de données autres 

que celles visées à lôarticle 7 

  Dispositions concernant la communication des données et décisions relatives 

à la communication de données autres que celles visées à lôarticle 7  

Dispositions concernant la communication des 

données 

Informations à fournir 

Transfert ou ajout de production 

ou de consommation 

(communiquées au fur et à mesure) 

Article 2, paragraphes 5, 5 bis, 6 et 7 Transfert ou ajout de production ou de consommation 

Commerce avec des non Parties (Article 4)  

Décision IV/17 A, paragraphe 1 Informations sur lôapplication de lôarticle 4 du Protocole relatif à 

la réglementation du commerce avec des non Parties 

Informations sur les systèmes dôoctroi de licences 

pour les importations  

(la fréquence de la communication de ces informations est indiquée  

ci-dessous) 

a) Article 4B ï Systèmes dôoctroi de licences  Mise en place et mise en service dôun système dôoctroi de licences  

(cette information nôest communiquée quôune seule fois) 

b) Décision IX/8, paragraphe 2 Points focaux des systèmes dôoctroi de licences pour le commerce de 

substances réglementées (cette information nôest communiquée quôune 

seule fois, actualisée ensuite au besoin) 

c) Décision XIV/7, paragraphe 7 Communication par les Parties dôinformations sur le commerce illicite de 

substances réglementées (ces informations ne sont communiquées que 

lorsque de tels cas se produisent) 

d) Décision XXVII/8  Notification par les Parties ne souhaitant pas importer de produits ou 

dôéquipements contenant des hydrochlorofluorocarbones ou tributaires de 

ces substances pour leur fonctionnement  

(cette notification nôest communiquée quôune seule fois) 

Recherche-développement, sensibilisation du 

public et échange dôinformations 
(communiquées tous les deux ans) 

Article 9 Résumé des activités 

Octroi de dérogations pour utilisations essentielles 

autres que pour des utilisations en laboratoire et à 

des fins dôanalyse6 

(communiquées dans lôannée suivant lôoctroi de la dérogation) 

Décision VIII/9, paragraphe 9 Informations sur les quantités et les utilisations de substances réglementées 

produites et consommées pour des utilisations essentielles (communiquées 

à lôaide du cadre comptable) 

Dérogation pour utilisations essentielles en 

laboratoire et à des fins dôanalyse 

(communiquées chaque année) 

Décision VI/9, paragraphe 4, reproduite dans 

lôannexe II au rapport de la sixième Réunion 

des Parties 

Informations sur chacune des substances réglementées produites pour 

des utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse 

Dérogation octroyée aux Parties connaissant des 

températures ambiantes élevées  

(communiquées lôannée suivant lôoctroi dôune dérogation) 

Décision XXVIII/2, paragraphe 30 Les informations sur la production et la consommation de données dans 

les sous-secteurs auxquels sôapplique la dérogation doivent être 

communiquées séparément 

                                                           

6 Les d®cisions relatives aux d®rogations pour utilisations essentielles de CFC dans la fabrication dôinhalateurs-

doseurs pour le traitement de lôasthme et des maladies pulmonaires obstructives chroniques ne sont plus incluses 
ici, puisque de telles dérogations ne sont plus guère octroyées. 
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Dispositions concernant la communication des 

données 

Informations à fournir 

Dérogation pour utilisations critiques de bromure 

de méthyle 
(communiquées une seule fois) 

a) Décision Ex.I/3, paragraphe 5 Les Parties bénéficiant dôune dérogation pour utilisations critiques de 

bromure de méthyle doivent communiquer des informations confirmant 

quôelles ont respecté lôobligation de veiller à ce que les critères énoncés au 

paragraphe 1 de la décision IX/6 soient appliqués ; à ce quôune licence, un 

permis ou une autorisation soient délivrés pour lôutilisation de bromure de 

méthyle ; et à ce que, ce faisant, la possibilité de prélever sur les stocks 

disponibles soit prise en compte.  

b) Décision Ex.I/4, paragraphe 2 Les Parties présentant une demande de dérogation pour utilisations 

critiques de bromure de méthyle et les Parties qui ont cessé de consommer 

du bromure de méthyle doivent soumettre des informations sur les 

solutions de remplacement disponibles, en indiquant sôil sôagit de 

traitements avant ou après la récolte ainsi que la date dôhomologation, le 

cas échéant, de chacune de ces solutions. Elles doivent également 

soumettre les informations quôelles peuvent divulguer sur les solutions de 

remplacement en cours de mise au point, en indiquant sôil sôagit de 

traitements avant ou après la récolte ainsi que leur date probable 

dôhomologation, le cas échéant, si cette date est connue. 

c) Décision Ex.I/4, paragraphes 3 et 6 Les Parties présentant une demande de dérogation pour utilisations 

critiques de bromure de méthyle doivent soumettre une stratégie nationale 

dôélimination du bromure de méthyle et décrire la méthode employée pour 

en déterminer la faisabilité économique, dans lôéventualité où cette 

dernière serait un critère pour justifier lôutilisation critique. 

d) Décision Ex.I/4, paragraphe 9 f), et 

décision Ex.II/1, paragraphe 3 
Les Parties doivent communiquer des données sur les quantités de bromure 

de méthyle produites, importées et exportées pour utilisations critiques, en 

se servant du cadre comptable prévu à cet effet. 

Utilisations comme agents de transformation (communiquées chaque année) 

Décisions X/14, XV/7, XVII/6 et XXI/3 Les Parties doivent communiquer des informations sur les utilisations de 

substances réglementées comme agents de transformation et comme 

production dôappoint ainsi que sur les émissions résultantes, les possibilités 

de réduire les émissions et les techniques de confinement employées à 

cette fin. Elles doivent en outre signaler les quantités de substances 

réglementées produites et importées pour des utilisations comme agents de 

transformation. 

Demandes de révision des données de référence  (communiquées une seule fois) 

a) Décision XIII/15, paragraphe 5 Toute demande de révision des données de référence pour les années de 

référence doit être présentée au Comité dôapplication, qui travaille avec le 

Secrétariat de lôozone et le Comité exécutif pour confirmer la justification 

des révisions demandées et les soumettre à la Réunion des Parties pour 

approbation. 

b) Décision XV/19, paragraphe 2 Méthode à suivre pour la présentation des demandes de révision des 

données de référence : informations et documentation à soumettre 

Autres informations (la fréquence de la communication de ces informations est indiquée  

ci-dessous) 

a) Décision V/15 Informations concernant la gestion des banques de halons internationales 

(communiquées une seule fois) 

b) Décisions V/25 et VI/14A Les Parties fournissant des substances réglementées à des Parties visées au 

paragraphe 1 de lôarticle 5 (« Parties visées à lôarticle 5 ») doivent 

présenter un résumé annuel des demandes émanant des Parties 

importatrices (communiquées chaque année) 

c) Décision VI/19, paragraphe 4 Liste des installations de régénération avec leurs capacités (communiquée 

chaque année) 

d) Décisions X/8 et IX/24 Nouvelles substances qui appauvrissent la couche dôozone signalées par les 

Parties (communiquées lorsque de nouvelles substances se font jour) 
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Dispositions concernant la communication des 

données 

Informations à fournir 

e) Décision XX/7, paragraphe 5 Stratégies pour une gestion écologiquement rationnelle des réserves de 

substances qui appauvrissent la couche dôozone (communiquées une seule 

fois et actualisées au besoin) 

1. Les mesures de réglementation au titre des articles 2A à 2E, 2G et 2I comportent une disposition 

prévoyant que les Parties peuvent décider dôautoriser les niveaux de production ou de consommation 

nécessaires pour satisfaire aux utilisations quôelles jugent essentielles. La décision IV/25 relative aux 

utilisations essentielles nôattribue le qualificatif dô« essentielles » : 

a) Quôaux utilisations nécessaires à la santé et à la sécurité, ainsi quôaux utilisations 

indispensables au bon fonctionnement de la société (y compris les aspects culturels et intellectuels) ; 

b) Que dans les cas où il nôest pas possible techniquement et économiquement de disposer de 

solutions ou de produits de remplacement qui soient acceptables des points de vue écologique et sanitaire. 

2. Les conditions applicables aux dérogations pour utilisations en laboratoire et à des fins dôanalyse, qui 

relèvent des utilisations essentielles, sont énoncées dans lôannexe II au rapport de la sixième Réunion des 

Parties. 

3. Les mesures de réglementation au titre de lôarticle 2H comportent une disposition prévoyant que 

les Parties peuvent décider dôautoriser les niveaux de production ou de consommation nécessaires pour 

satisfaire aux utilisations quôelles jugent critiques. Dans la décision IX/6 relative aux utilisations critiques, 

les Parties sont convenues dôappliquer, pour évaluer une utilisation critique de bromure de méthyle aux fins 

des mesures de réglementation prévues à lôarticle 2 du Protocole, les critères et procédures ci-après : 

a) Une utilisation de bromure de méthyle ne sera considérée comme « critique » que si la Partie 

qui formule la demande détermine que : 

i) Lôutilisation en question est critique parce que la non disponibilité du bromure de 

méthyle pour un tel usage créerait un déséquilibre important du marché ; 

ii)  Il nôexiste pas de solution de remplacement techniquement ou économiquement 

faisable, ni de produit de remplacement qui soit acceptable pour lôutilisateur du point de 

vue de lôenvironnement ou de la santé, ou convenant aux cultures et aux conditions 

justifiant la demande ; 

b) La production et la consommation éventuelles de bromure de méthyle pour des utilisations 

critiques ne seront autorisées que dans les conditions suivantes : 

i) Toutes les mesures techniquement et économiquement faisables ont été prises pour de 

réduire au minimum les utilisations critiques et toute émission connexe de bromure de 

méthyle ; 

ii)  Le bromure de méthyle nôest pas disponible en quantité et en qualité suffisantes dans 

les stocks existants de matière emmagasinée ou recyclée, en gardant également à 

lôesprit les besoins en bromure de méthyle des pays en développement ; 

iii)  Il est démontré que des mesures appropriées sont prises pour évaluer les solutions et 

les produits de remplacement, les commercialiser et obtenir lôapprobation 

dôune autorité réglementaire nationale compétente, compte tenu des conditions 

prévalant dans la Partie demanderesse et des besoins particuliers des Parties visées à 

lôarticle 5, notamment lôabsence de ressources financières et de connaissances 

spécialisées, lôinsuffisance de capacités institutionnelles et le manque dôinformations. 

Les Parties non visées au paragraphe 1 de lôarticle 5 (« Parties non visées à 

lôarticle 5 ») doivent démontrer que des programmes de recherche ont été mis en place 

pour mettre au point et appliquer les solutions et produits de remplacement. Quant aux 

Parties visées à lôarticle 5, elles doivent démontrer que des solutions de remplacement 

faisables seront adoptées, dès quôil aura été confirmé quôelles se prêtent aux conditions 

particulières des Parties et/ou que ces Parties ont sollicité lôassistance du Fonds 

multilatéral ou dôautres sources en vue dôidentifier les différentes options, de 

les évaluer, de les adapter et dôen faire la démonstration. 
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4. Par « agents de transformation », on entend les substances réglementées utilisées pour des applications 

énumérées au tableau A de la décision X/14, tel que modifié par diverses décisions. Les quantités produites ou 

importées pour être utilisées comme agents de transformation dans des usines ou installations qui étaient en 

service avant le 1er janvier 1999 ne doivent pas être prises en compte dans le calcul de la production et de 

la consommation, à partir du 1er janvier 2002, sous réserve que : 

a) Dans le cas des Parties non visées à lôarticle 5, les émissions de substances réglementées 

provenant de leur emploi comme agents de transformation aient été ramenées à un niveau insignifiant, tel que 

défini au tableau B de la décision X/14 et tel que modifié par diverses décisions ; 

b) Dans le cas des Parties visées à lôarticle 5, les émissions de substances réglementées 

provenant de leur emploi comme agents de transformation aient été ramenées à des niveaux convenus, que 

le Comité exécutif aura jugés raisonnables et dôun bon rapport coût-efficacité sans entraîner pour autant 

un abandon injustifié des infrastructures en place. 
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Appendice III  

  Communication des données sur la consommation et la production 

au titre de la dérogation octroyée aux Parties connaissant 

des températures ambiantes élevées 

  Section 1 : Instruction  VII ï Données sur la consommation (les importations) 

au titre de la dérogation octroyée aux Parties connaissant des températures 

ambiantes élevées (formulaire n° 7) 

1.1 Si votre pays a notifié au Secrétariat, comme prévu au paragraphe 29 de 

la décision XXVIII/2, son intention de se prévaloir de la dérogation octroyée aux Parties 

connaissant des températures ambiantes élevées, dont la liste figure dans lôappendice II à 

la décision XXVII I/2, vous voudrez bien remplir le formulaire n° 7 pour indiquer 

les quantités de HFC neufs importées en vue dôêtre utilisées dans les sous-secteurs approuvés 

dans lôappendice I à cette décision. Ces importations doivent être destinées à des utilisations 

dans votre pays et ne pas être exportées. Si dôautres sous-secteurs sont approuvés après 

les évaluations visées aux paragraphes 32 et 33 de la décision XXVIII/2, vous voudrez bien 

préciser quels sont ces sous-secteurs dans les colonnes supplémentaires du formulaire, ainsi 

que les quantités importées pour utilisations dans ces sous-secteurs. Seuls les gaz en vrac 

destinés à lôentretien des équipements dans les sous-secteurs faisant lôobjet dôune dérogation 

doivent être déclarés ici, et non les gaz importés à lôintérieur dôéquipements préchargés. 

  Section 2 : Instruct ion VIII ï Données sur la production au titre 

de la dérogation octroyée aux Parties connaissant des températures 

ambiantes élevées (formulaire n° 8) 

2.1 Très peu de pays énumérés dans lôappendice II à la décision XXVIII/2 possèdent 

des installations de production des substances de lôAnnexe F (HFC). Si votre pays a 

officiellement notifié au Secrétariat, comme prévu au paragraphe 29 de la décision XXVIII/2, 

son intention de se prévaloir de la dérogation octroyée aux Parties connaissant 

des températures ambiantes élevées, dont la liste figure dans lôappendice II à 

la décision XXVII I/2, vous voudrez bien remplir le formulaire n° 8 pour indiquer 

les quantités de HFC produites en vue dôêtre utilisées dans les sous-secteurs approuvés dans 

lôappendice I à cette décision. Cette production doit être destinée à des utilisations dans 

votre pays et ne pas être exportée. Si dôautres sous-secteurs sont approuvés après 

les évaluations visées aux paragraphes 32 et 33 de la décision XXVIII/2, vous voudrez bien 

préciser quels sont ces sous-secteurs dans les colonnes supplémentaires du formulaire, ainsi 

que les quantités produites pour utilisations dans ces sous-secteurs. 
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Formulaire no 7 : Consommation (importations) au titre de la dérogation octroyée aux Parties connaissant 

des températures ambiantes élevées 

1. Ne remplissez ce formulaire que si votre pays figure sur la liste 

de lôappendice II à la décision XXVIII/2, a officiellement notifié au 

Secrétariat son intention de se prévaloir de la dérogation pour 

utilisations à des températures ambiantes élevées, et a importé 

des HFC pour sa propre utilisation dans les sous-secteurs 

énumérés dans lôappendice I à la décision XXVIII/2 . 

FORMULAIRE N O 7 

 

DONNÉES SUR LES IMPORTATIONS DE SUBSTANCES DE LôANNEXE F 

POUR LES SOUS-SECTEURS BÉNÉFICIANT DE DÉROGATIONS  

 

en tonnes[1] (et non en tonnes PDO ou équivalent CO2) 

 

HAT_Dataform2018 
  

  
2. Veuillez lire attentivement lôinstruction VII  avant de remplir ce 

formulaire . 

    
  

Partie : _________________________ 

 

Période : janvier à décembre 20____ 

   

Annexe/groupe  
(1) 

Substance 
(2) 

Quantités de substances neuves importées pour des sous-secteurs approuvés auxquels sôapplique  

la dérogation pour utilisations à des températures ambiantes élevées  

(veuillez ajouter au besoin des colonnes supplémentaires pour dôautres sous-secteurs qui pourraient être approuvés après  
les évaluations réalisées au titre des paragraphes 32 et 33 de la décision XXVIII/2)* 

Nouvelles importations pour 

utilisation dans les 

climatiseurs multiblocs  
(3) 

Nouvelles importations 
pour utilisation dans les 

climatiseurs multiblocs 

avec conduits  
(4) 

Nouvelles importations 
pour utilisation dans les 

climatiseurs commerciaux 

tout air (autonomes)  
(5) 

Nouvelles importations 

pour utilisation dans le 

sous-secteur ci-après**   
(6) 

Nouvelles importations 

pour utilisation dans le 

sous-secteur ci-après**  
(7) 

F-Groupe I HFC-32 (CH2F2)           

  HFC-41 (CH3F)           

  HFC-125 (CHF2CF3)           

  HFC-134 (CHF2CHF2)           

  HFC-134a (CH2FCF3)           

  HFC-143 (CH2FCHF2)           

  HFC-143a (CH3CF3)           

  HFC-152 (CH2FCH2F)           

  HFC-152a (CH3CHF2)           

  HFC-227ea (CF3CHFCF3)           

  HFC-236cb (CH2FCF2CF3)           

  HFC-236ea (CHF2CHFCF3)           

  HFC-236fa (CF3CH2CF3)           

  HFC-245ca (CH2FCF2CHF2)           

  HFC-245fa (CHF2CH2CF3)           

  HFC-365mfc (CF3CH2CF2CH3)           

  HFC-43-10mee (CF3CHFCHFCF2CF3)           

       

F-Groupe II HFC-23 (CHF3)           

Mélanges contenant des substances réglementées ï applicable à toutes les substances et pas seulement aux HFC (ajoutez des lignes ou des pages supplémentaires, au besoin, pour les mélanges ne figurant pas ci-dessous) 

R-404A (HFC-125 = 44 %, HFC-134a = 4%, HFC-143a = 52 %)      

R-407A (HFC-32 = 20 %, HFC-125 = 40%, HFC-134a = 40 %)      

R 407C (HFC-32 = 23 %, HFC-125 = 25%, HFC-134a = 52 %)      

R 410A (HFC-32 = 50%, HFC-125 = 50%)      

R-507A (HFC-125 = 50 %, HFC-143a = 50 %)      
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R-508B (HFC-23 = 46 %, PFC-116 = 54 %)      

Observations : 

 

 
 
[1] Tonne = tonne métrique. 

Note : Si un mélange hors norme non mentionné dans la liste de la section 11 des instructions et directives concernant la communication des données est à signaler, veuillez indiquer le pourcentage en poids de chacune des 

substances réglementées constituant ce mélange dans la case « observations » ci-dessus. 

* Seuls les gaz en vrac destinés à lôentretien des équipements faisant lôobjet de dérogations devraient être communiqués ici, et non les gaz importés à lôintérieur dôéquipements préchargés. 

** Pour chacune des substances importées pour utilisations dans les sous-secteurs qui pourraient être approuvés après les évaluations réalisées au titre des paragraphes 32 et 33 de la décision XXVIII/2, veuillez spécifier 

les sous-secteurs approuvés. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans lôencadré « Observations » ci-dessus. 
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Formulaire no 8 : Production au titre de la dérogation pour températures ambiantes élevées 
1. Ne remplissez ce formulaire que si votre pays figure sur la liste 

de lôappendice II à la décision XXVIII/2, a officiellement notifié 

au Secrétariat son intention de se prévaloir de la dérogation pour 

utilisations à des températures ambiantes élevées, et a importé des 

HFC pour sa propre utilisation dans les sous-secteurs énumérés à 

lôappendice I de la décision XXVIII/2 . 

FORMULAIRE N O 8 

DONNÉES SUR LA PRODUCTION DE SUBSTANCES DE LôANNEXE F 

POUR LES SOUS-SECTEURS BÉNÉFICIANT DE DÉROGATIONS  

en tonnes[1] (et non en tonnes PDO ou équivalent CO2) 

HAT_Dataform2018 
  

  
2. Veuillez lire attentivement lôinstruction VIII  avant de remplir 

ce formulaire. 

    
  

Partie : _________________________ Période : janvier à décembre 20____ 
  

Annexe/groupe  

(1) 

Substance 

(2) 

Quantités de substances neuves produites pour des sous-secteurs approuvés auxquels sôapplique la dérogation pour températures ambiantes 

élevées (cette production devrait être pour utilisations dans le pays producteur)  
(veuillez ajouter au besoin des colonnes supplémentaires pour dôautres sous-secteurs qui pourraient être approuvés  

après les évaluations réalisées au titre des paragraphes 32 et 33 de la décision XXVIII/2)* 

Nouvelle production pour 

utilisation dans les 
climatiseurs multiblocs  

(3) 

Nouvelle production pour 

utilisation dans les 

climatiseurs multiblocs 
avec conduits  

(4) 

Nouvelle production pour 

utilisation dans les 

climatiseurs commerciaux 
tout air (autonomes)  

(5) 

Nouvelle production 

pour utilisation dans le 
sous-secteur ci-après* 

(6) 

Nouvelle production 

pour utilisation dans le 
sous-secteur ci-après* 

(7) 

F-Groupe I HFC-32 (CH2F2)           

  HFC-41 (CH3F)           

  HFC-125 (CHF2CF3)           

  HFC-134 (CHF2CHF2)           

  HFC-134a (CH2FCF3)           

  HFC-143 (CH2FCHF2)           

  HFC-143a (CH3CF3)           

  HFC-152 (CH2FCH2F)           

  HFC-152a (CH3CHF2)           

  HFC-227ea (CF3CHFCF3)           

  HFC-236cb (CH2FCF2CF3)           

  HFC-236ea (CHF2CHFCF3)           

  HFC-236fa (CF3CH2CF3)           

  HFC-245ca (CH2FCF2CHF2)           

  HFC-245fa (CHF2CH2CF3)           

  HFC-365mfc (CF3CH2CF2CH3)           

  HFC-43-10mee (CF3CHFCHFCF2CF3)           

             

F-Groupe II HFC-23 (CHF3)           
              

Observations :             
         

              
[1] Tonne = tonne métrique. 
* Pour chacune des substances produites pour des utilisations dans des sous-secteurs qui pourraient être approuvés après les évaluations réalisées au titre des paragraphes 32 et 33 de la décision XXVIII/2, veuillez spécifier 

les sous-secteurs approuvés. Si lôespace réservé dans la colonne est insuffisant, des informations supplémentaires peuvent être fournies dans colonne « remarques » ou la case « observations » ci-dessus.  
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Annexe IV  

Fonds dôaffectation spéciale pour le Protocole de Montréal  

relatif à des substances qui appauvrissent la couche dôozone 

Budget révisé approuvé pour 2018, budget approuvé pour 2019 et projet de budget 

pour 2020 

(En dollars des États-Unis) 

 Catégorie de coûts  2018 2019 2020 

1000 Traitements, indemnités et prestations 1 395 479 1 492 918 1 523 777 

1200 Consultants 85 000  85 000  85 000  

1300 Coût des réunions    

1321 Coût des services de conférence : réunions du Groupe de travail à 

composition non limitée  

514 920 597 500 597 500 

1322 Coût des services de conférence : réunions préparatoires et réunions des 

Parties  

505 310 505 310 505 310 

1323 Dépenses de communication des membres des groupes dôévaluation issus 

de Parties visées à lôarticle 5 et coût de lôorganisation des réunions des 

groupes  

70 000  55 000 55 000 

1324 Coût des services de conférence : réunions du Bureau 25 000 25 000 25 000 

1325 Coût des services de conférence : réunions du Comité dôapplication 125 000   125 000   125 000  

1326 Dépenses de représentation 25 000 25 000 25 000 

Total partiel  : coût des réunions  1 265 230  1 332 810 1 332 810 

3300 Frais de voyage des représentants et experts des Parties visées à lôarticle 5 

3301 Frais de voyage des représentants des Parties visées à lôarticle 5 : réunions 

des groupes dôévaluation  

400 000  400 000  400 000  

3302 Frais de voyage des représentants des Parties visées à lôarticle 5 : réunions 

préparatoires et réunions des Parties 

375 000  375 000  375 000  

3303 Frais de voyage des représentants des Parties visées à lôarticle 5 : réunions 

du Groupe de travail à composition non limitée 

325 000  325 000  325 000  

3304 Frais de voyage des représentants des Parties visées à lôarticle 5 : réunions 

du Bureau  

 20 000  20 000  20 000  

3305 Frais de voyage des représentants des Parties visées à lôarticle 5 : réunions 

du Comité dôapplication  

125 000  125 000  125 000  

Total partiel  : frais de voyage des représentants et experts des Parties visées 

 à lôarticle 5 

1 245 000  1 245 000 1 245 000  

1600 Frais de voyage du personnel en mission  

1601 Frais de voyage du personnel en mission  210 000  195 000  195 000  

1602 Frais de voyage du personnel des Services de conférence en mission  15 000  15 000  15 000  

Total partiel  : frais de voyage du personnel en mission  225 000  210 000 210 000  

4100-5300 Autres dépenses opérationnelles  

4100 Matériel consomptible 18 000  18 000  8 000  

4200 Matériel non consomptible 25 000 25 000 14 141 

4300 Location des locaux de bureau 27 370  27 370  27 370  

5100 Fonctionnement en entretien du matériel 20 000  20 000  20 000  

5200 Coût de lôétablissement des rapports  367 835 70 000 70 000  

5300 Divers 40 000 30 000 20 000 

Total partiel  : autres dépenses opérationnelles 498 205 190 370 159 511 

5401 Sensibilisation du public et communication  157 816 157 816 

Total, coûts directs 4 713 914  4 713 914 4 713 914 

Dépenses dôappui au programme (13 %) 612 808 612 808 612 808 
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Total général, à financer par les contributions 5 326 722  5 326 722 5 326 722 

 

Activités supplémentaires financées par prélèvement sur le solde de trésorerie  2018 2019 2020 

1327 Contribution à lôatelier sur le CFC-11 organisé par le Groupe de 

lôévaluation scientifique et le SPARC  

 100 000  ï 

5402 Outil en ligne pour les normes de sécurité  30 000 ï 

5403 Impression des Manuels  18 000  ï 

5404 Campagne de communication   70 000  70 000  

 

Renforcement de la présence numérique 

   

5407 Poste temporaire (P-3)  150 000 150 000  

5405 Contrat de louage de services pour la présence numérique   145 000 ï 

5406 Logiciel pour lôamélioration du site et du portail des réunions  32 184 32 184 

 Total partiel   545 184 252 184 

 Dépenses dôappui au programme (13 %)  70 874 32 784 

Total, activités supplémentaires  616 058 284 968 

TOTAL  GÉNÉRAL  5 326 722 5 942 780 5 611 690 

 

Notes explicatives accompagnant les projets de budget du Fonds dôaffectation spéciale 

pour le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche dôozone  

pour 2019 et 2020 

 

Catégorie de 

coûts  

Rubrique 

budgétaire 

Observations 

Traitements, 

indemnités et 

allocations 

1000 Les coûts pour 2019 et 2020 ont été revus à la hausse pour tenir compte de 

lôaugmentation statutaire de 2 % par rapport aux coûts révisés pour 2018 

prévue par lôONU pour tenir compte de lôinflation. Les coûts pour 2019 et 

2020 comprennent aussi les coûts dôun Volontaire des Nations Unies chargé 

dôappuyer les travaux du Secrétariat, pour un cout estimatif de 70 000 dollars 

par an.  

Consultants  1200 Les coûts des services de consultants pour 2019 et 2020 restent inchangés par 

rapport au montant prévu à cette rubrique dans le budget révisé pour 2018. 

Coût des 

réunions 
1321 Réunions du Groupe de travail à composition non limitée 

Le montant prévu pour 2019 correspond au coût estimatif de la réunion qui se 

tiendra à Bangkok. Pour 2020, les coûts resteront inchangés par rapport à ceux 

de 2019. La réunion prévue en 2020 devrait se tenir à Montréal (Canada). 

Toutefois, les coûts nôayant pas encore été déterminés, ils ont été 

provisoirement maintenus au même niveau quôen 2019.  

 
1322 Réunions préparatoires et réunions des Parties 

Le coût intégral de la trente et unième réunion des Parties inscrit dans le projet 

de budget pour 2019 sera complété par une contribution volontaire 

additionnelle du pays hôte, versée par le Gouvernement italien, dôun montant 

de 200 000 euros. Pour la réunion conjointe de la Conférence des Parties et de 

la Réunion des Parties qui se tiendra en 2020, le montant prévu repose sur 

lôhypothèse selon laquelle la réunion sera accueillie par un gouvernement. 

En outre, la contribution de 252 000 dollars au titre du Fonds dôaffectation 

spéciale pour la Convention de Vienne sera déduite du coût de la réunion. 

Ce montant pourra être alloué à dôautres activités en 2020.  

 
1324 Une réunion du Bureau est prévue en 2019 et une en 2020. Des services de 

traduction et dôinterprétation seront assurés dans les langues appropriées, 

selon la composition du Bureau. Les crédits budgétaires à cette rubrique ont 

été maintenus au même niveau que dans le budget révisé pour 2018, compte 

tenu des incertitudes quant aux besoins de services dôinterprétation. De plus, 

une contribution de 20 000 dollars au titre du Fonds dôaffectation spéciale 

pour la Convention de Vienne sera déduite du coût de la réunion en 2020. 

Ce montant pourra être alloué à dôautres activités en 2020. 
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Catégorie de 

coûts  

Rubrique 

budgétaire 

Observations 

 
1325 Les montants des crédits budgétaires proposés pour les réunions du Comité 

dôapplication en 2019 et en 2020 comprennent le coût de deux réunions, dont 

lôune se tiendra en marge de la réunion du Groupe de travail à composition 

non limitée et lôautre en marge de la réunion des Parties. Les crédits 

budgétaires à cette rubrique ont été maintenus au même niveau que dans le 

budget révisé pour 2018, compte tenu des incertitudes quant aux besoins de 

services dôinterprétation. 

 
1326 Les dépenses de représentation couvrent le coût des réceptions organisées à 

lôoccasion des réunions du Groupe de travail à composition non limitée et des 

réunions des Parties. Les coûts pour 2019 et 2020 restent inchangés par 

rapport aux montants révisés pour 2018. 

Frais de voyage 

des représentants 

des Parties visées 

à lôarticle 5 

3300 La participation de représentants de Parties visées au paragraphe 1 de 

lôarticle 5 à diverses réunions organisées dans le cadre du Protocole de 

Montréal est calculée à raison de 5 000 dollars par représentant et par réunion, 

ce montant étant un coût moyen utilisé à des fins budgétaires. Le coût 

standard de 5 000 dollars a été calculé sur la base du billet le plus approprié et 

le plus avantageux en classe économique, auquel sôajoute lôindemnité 

journalière de subsistance versée par lôONU.  

 
3301 Les frais de voyage des experts des Parties visées à lôarticle 5 participant aux 

réunions des groupes dôévaluation pour 2019 and 2020 restent inchangés par 

rapport aux montants révisés pour 2018. 

 
3302 Les frais de voyage des représentants des Parties visées à lôarticle 5 

participant aux réunions des Parties pour 2019 and 2020 restent inchangés 

par rapport aux montants révisés pour 2018.  

 
3303 Les frais de voyage des représentants des Parties visées à lôarticle 5 

participant aux réunions du Groupe de travail à composition non limitée pour 

2019 and 2020 restent inchangés par rapport aux montants révisés pour 2018.  

 
3304 Ce montant comprend les frais de voyage des membres du Bureau 

représentant les Parties visées à lôarticle 5 à la réunion du Bureau et à 

la réunion des Parties. 

 
3305 Ce montant comprend les frais de voyage des membres du Comité 

dôapplication représentant les Parties visées à lôarticle 5 à la réunion du 

Comité dôapplication, à la réunion du Groupe de travail à composition 

non limitée qui se tient en milieu dôannée, et à la réunion du Comité 

dôapplication et à la réunion des parties qui se tiendront en fin dôannée.  

Voyages du 

personnel en 

mission  

1600 Les crédits à cette rubrique budgétaire comprennent les frais de voyage des 

fonctionnaires du Secrétariat desservant les réunions du Protocole de Montréal 

ainsi que dôautres réunions pertinentes telles que les réunions des Directeurs 

de recherches sur lôozone qui se tiennent dans le cadre des réseaux régionaux 

du Programme ActionOzone pour leur fournir un appui technique, et aux 

réunions essentielles pour les travaux en cours du Secrétariat visant à 

appliquer les décisions adoptées et à répondre aux demandes des Parties.  

 1601 Les frais de voyage du personnel en mission pour 2019 et 2020 ont diminué 

de 15 000 dollars par rapport au montant révisé pour 2018. 

 1602 Les frais de voyage du personnel des services de conférence pour 2019 et 

2020 restent inchangés par rapport aux montants révisés pour 2018. 

Autres dépenses 

de 

fonctionnement  

4100-

5400 

Cette section comprend le matériel consomptible et le matériel non 

consomptible, la location des locaux de bureau, le fonctionnement et 

lôentretien de lôéquipement, le coût de lôétablissement des rapports, 

la sensibilisation du public et la communication.  

 4100  Le coût du matériel consomptible comprend lôachat des licences logicielles, 

la papeterie, les fournitures de bureau et les consommables. Les coûts pour 

2019 restent inchangés par rapport aux montants révisés pour 2018. Le 

montant total a été réduit de 10 000 dollars pour 2020. 

 4200 Le coût du matériel non consomptible comprend les ordinateurs, les 

périphériques et le mobilier. Les coûts pour 2019 restent inchangés par 

rapport aux montants révisés pour 2018. Pour 2020, le montant a été réduit de 

10 859 dollars. 
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Catégorie de 

coûts  

Rubrique 

budgétaire 

Observations 

 4300 Le coût de la location des locaux de bureaux du Secrétariat à Nairobi a été 

corrigé en 2018 après une réallocation et une réévaluation des espaces de 

bureau en 2018. Les coûts pour 2019 et 2020 restent inchangés par rapport 

aux montants révisés pour 2018. 

 5100 Pour le fonctionnement et lôentretien du matériel, les coûts comprennent les 

contrats de louage de services pour les photocopieuses et le coût de lôappui 

aux technologies de lôinformation fourni par lôOffice des Nations Unies à 

Nairobi. Les coûts pour 2019 et 2020 restent inchangés par rapport aux 

montants révisés pour 2018. 

 5200 Les frais dôétablissement des rapports comprennent ceux engagés pour les 

comptes rendus de lôInstitut international du développement durable sur le 

Protocole de Montréal et lôédition ainsi que la traduction des documents autres 

que ceux des réunions 

 5300  En 2019 et en 2020 les coûts divers comprendront : 1) les télécommunications 

(10 000 dollars) ; 2) le fret (10 000 dollars) ; et 3) la formation (10 000 dollars). 

Le coût des célébrations de la Journée internationale pour la protection de la 

couche dôozone (10 000 dollars), qui était inscrit jusquôici à cette rubrique, a été 

transféré à la nouvelle rubrique 5401« Sensibilisation du public et 

communications ». Les coûts pour 2019 restent inchangés par rapport aux 

montants révisés pour 2018. Pour 2020, le montant a été réduit de 10 000 

dollars.  

 5401 Une nouvelle rubrique budgétaire (5401) est établie à compter de 2019. 

Les coûts à cette rubrique pour 2019 comprennent les activités suivantes : 

célébrations de la Journée internationale pour la couche dôozone 

(10 000 dollars) ; supports visuels (20 000 dollars) ; amélioration et mise à 

jour du système dôinscription ; corrections dôerreurs dans les logiciels 

dôarrière-plan du site web et amélioration du site (90 000 dollars) ; logiciel 

pour le site et coûts associés (27 816 dollars) ; et hébergement du site 

(10 000 dollars). Lôamélioration du système dôinscription consiste à 

sôapproprier le système dôinscription actuel qui est la propriété du Secrétariat 

de la Convention sur la diversité biologique et dôaméliorer le système pour 

quôil réponde aux besoins du Secrétariat de lôozone. 

Notes explicatives accompagnant les activités supplémentaires  

Catégorie de 

coûts 

Rubrique 

budgétaire 

Observations 

 1327 Lôatelier sur les CFC-11 qui sera organisé par les Coprésidents du Groupe de 

lôévaluation scientifique en collaboration avec le projet sur les processus 

stratosphériques et leur rôle dans le climat (SPARC) offrira aux experts 

scientifiques et techniques une tribune où échanger des informations et 

analyser les causes possibles de lôaugmentation inattendue des émissions de 

CFC-11 ces dernières années. Ces informations fourniront une base 

scientifique plus solide aux discussions entre les Parties au Protocole de 

Montréal dans les années à venir. Tous les aspects des CFC-11 et des 

composés apparentés seront abordés, depuis leur production jusquôà leur rejet 

dans lôatmosphère, ainsi que les impacts de cette molécule sur 

lôenvironnement. La participation à lôatelier devra être approuvée par le 

Comité directeur du Groupe. Le budget complètera les coûts de lôatelier, 

qui devrait se tenir en mars 2019. 

 5402 Le Secrétariat a été chargé (décision XXIX/11) de tenir périodiquement des 

consultations avec les organismes de normalisation compétents en vue de 

produire un tableau récapitulatif des normes de sécurité applicables aux 

réfrigérants inflammables à faible PRG en sôappuyant sur le rapport de 

lôéquipe spéciale du Groupe de lôévaluation technique et économique de 2017 

établi comme suite à la décision XXVIII/4 et sur lôissue des consultations. 

Le Secrétariat souhaiterait mettre au point un outil en ligne pour assurer le 

suivi des normes de sécurité dans les secteurs de la réfrigération et de la 

climatisation, afin de pouvoir les actualiser instantanément et faciliter lôaccès 

à lôinformation.  
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Catégorie de 

coûts 

Rubrique 

budgétaire 

Observations 

 
5403 La nouvelle édition spéciale du Manuel relatif au Protocole de Montréal a été 

imprimée en 2017 à lôoccasion du trentième anniversaire du Protocole de 

Montréal. Par suite de contraintes financières, 250 exemplaires seulement ont 

pu être imprimés. Les fonds supplémentaires permettront dôimprimer un plus 

grand nombre dôexemplaires ainsi que dôautres publications concernant le 

Protocole de Montréal. 

 
5404 Dans le sillage de la campagne de communication réussie menée en 2017 

(Ozone Heroes), une nouvelle campagne sera lancée en 2019 en collaboration 

avec les partenaires, avec une vision novatrice. Le budget prévu à cet effet 

(70 000 dollars) est un capital départ destiné à mobiliser un financement 

supplémentaire auprès des partenaires afin dôorganiser la campagne. 

Renforcement de 

la présence 

numérique 

 Le site du Secrétariat et le portail des réunions seront modernisés, améliorés et 

mis à jour ; des applications mobiles seront mises au point pour le Protocole 

de Montréal, ses décisions et ses données. 

 
5407 Un administrateur de programme temporaire (P-3) sera employé pour 

entreprendre les travaux dôamélioration et dôentretien numériques. 

 
5405 Le montant à cette rubrique servira à louer les services dôune société qui sera 

chargée de développer et dôentretenir la présence numérique. Dans 

lôéventualité où le crédit de 130 000 dollars inscrit dans le budget révisé pour 

2018 serait utilisé, le montant de 145 000 dollars disponible pour 2019 serait 

réduit du même montant. Le coût total des services de la société pressentie est 

évalué à 235 000 dollars, dont 90 000 dollars à la rubrique budgétaire 5401 et 

145 000 dollars à la présente rubrique budgétaire. 

 
5406 Le montant à cette rubrique servira à acquérir de nouveaux logiciels et à 

renforcer la présence numérique.  
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Annexe V 

Contribution s des Parties au Fonds dôaffectation spéciale  

pour le Protocole de Montréal relatif à des substances 

qui appauvrissent la couche dôozone 

(Résolution 70/245 de lôAssemblée générale en date du 23 décembre 2015 avec un taux maximum de 

contribution de 22 %) 

  

Partie 

Barème des  

quotes-parts de 

lôONU ajusté avec 

un taux maximum de 

contribution de 22 %  

Contributions 

des Parties 

pour 2019 et 2020  

1 Afghanistan 0,000  ï  

2 Afrique du Sud 0,362  19 306  

3 Albanie 0,000  ï  

4 Algérie 0,160  8 539  

5 Allemagne 6,362  338 867  

6 Andorre 0,000  
ï 

7 Angola 0,000  
ï 

8 Antigua-et-Barbuda 0,000  
ï 

9 Arabie saoudite 1,141  60 783  

10 Argentine 0,888  47 311  

11 Arménie 0,000  ï 

12 Australie 2,327  123 952  

13 Autriche 0,717  38 188  

14 Azerbaïdjan 0,000  
ï 

15 Bahamas 0,000  
ï 

16 Bahreïn 0,000  
ï 

17 Bangladesh 0,000  
ï 

18 Barbade 0,000  
ï 

19 Bélarus 0,000  
ï 

20 Belgique 0,881  46 940  

21 Belize 0,000  
ï 

22 Bénin 0,000  
ï 

23 Bhoutan 0,000  
ï 

24 Bolivie (État plurinational de) 0,000  
ï 

25 Bosnie-Herzégovine 0,000  
ï 

26 Botswana 0,000  
ï 

27 Brésil 3,807  202 769  

28 Brunéi Darussalam 0,000  
ï 

29 Bulgarie 0,000  
ï 

30 Burkina Faso 0,000  
ï 

31 Burundi 0,000  
ï 

32 Cabo Verde 0,000  
ï 

33 Cambodge 0,000  
ï 

34 Cameroun 0,000  
ï 

35 Canada 2,908  154 927  
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Partie 

Barème des  

quotes-parts de 

lôONU ajusté avec 

un taux maximum de 

contribution de 22 %  

Contributions 

des Parties 

pour 2019 et 2020  

36 Chili 0,397  21 163  

37 Chine 7,887  420 123  

38 Chypre 0,000  
ï 

39 Colombie 0,321  17 079  

40 Comores 0,000  
ï 

41 Congo 0,000  
ï 

42 Costa Rica 0,000  
ï 

43 Côte dôIvoire 0,000  
ï 

44 Croatie 0,000  
ï 

45 Cuba 0,000  
ï 

46 Danemark 0,581  30 975  

47 Djibouti 0,000  
ï 

48 Dominique 0,000  
ï 

49 Égypte 0,151  8 062  

50 El Salvador 0,000  
ï 

51 Émirats arabes unis 0,601  32 036  

52 Équateur 0,000  
ï 

53 Érythrée 0,000  
ï 

54 Espagne 2,433  129 575  

55 Estonie 0,000  
ï 

56 Eswatini 0,000 ï 

57 États-Unis dôAmérique 21,906  1 166 864  

58 Éthiopie 0,000  
ï 

59 Ex-République yougoslave de Macédoine 0,000  
ï 

60 Fédération de Russie 3,075  163 785  

61 Fidji 0,000  ï 

62 Finlande 0,454  24 186  

63 France 4,838  257 717  

64 Gabon 0,000  
ï 

65 Gambie 0,000  
ï 

66 Géorgie 0,000  
ï 

67 Ghana 0,000  ï 

68 Grèce 0,469  24 981  

69 Grenade 0,000  
ï 

70 Guatemala 0,000  
ï 

71 Guinée 0,000  
ï 

72 Guinée-Bissau 0,000  
ï 

73 Guinée équatoriale 0,000  
ï 

74 Guyana 0,000  
ï 

75 Haïti 0,000  
ï 

76 Honduras 0,000  
ï 

77 Hongrie 0,160  8 539  

78 Îles Cook  0,000  
ï 
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Partie 

Barème des  

quotes-parts de 

lôONU ajusté avec 

un taux maximum de 

contribution de 22 %  

Contributions 

des Parties 

pour 2019 et 2020  

79 Îles Marshall  0,000  
ï 

80 Îles Salomon  0,000  
ï 

81 Inde 0,734  39 090  

82 Indonésie 0,502  26 732  

83 Iran (République islamique dô) 0,469  24 981  

84 Iraq 0,128  6 842  

85 Irlande 0,334  17 768  

86 Islande 0,000  ï 

87 Israël 0,428  22 807  

88 Italie 3,732  198 791  

89 Jamaïque 0,000  ï 

90 Japon 9,639  513 419  

91 Jordanie 0,000  ï 

92 Kazakhstan 0,190  10 130  

93 Kenya 0,000  
ï 

94 Kirghizistan 0,000  
ï 

95 Kiribati 0,000  
ï 

96 Koweït 0,284  15 116  

97 Lesotho 0,000  
ï 

98 Lettonie 0,000  
ï 

99 Liban 0,000  
ï 

100 Libéria 0,000  
ï 

101 Libye 0,124  6 630  

102 Liechtenstein 0,000  
ï 

103 Lituanie 0,000  
ï 

104 Luxembourg 0,000  
ï 

105 Madagascar 0,000  
ï 

106 Malaisie 0,321  17 079  

107 Malawi 0,000  
ï 

108 Maldives 0,000  
ï 

109 Mali 0,000  
ï 

110 Malte 0,000  
ï 

111 Maroc 0,000  
ï 

112 Maurice 0,000  
ï 

113 Mauritanie 0,000  
ï 

114 Mexique 1,429  76 111  

115 Micronésie (États fédérés de) 0,000  ï 

116 Monaco 0,000  ï 

117 Mongolie 0,000  
ï 

118 Monténégro 0,000  
ï 

119 Mozambique 0,000  
ï 

120 Myanmar 0,000  
ï 

121 Namibie 0,000  
ï 
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Partie 

Barème des  

quotes-parts de 

lôONU ajusté avec 

un taux maximum de 

contribution de 22 %  

Contributions 

des Parties 

pour 2019 et 2020  

122 Nauru 0,000  
ï 

123 Népal 0,000  
ï 

124 Nicaragua 0,000  
ï 

125 Niger 0,000  
ï 

126 Nigéria 0,208  11 085  

137 Nioué 0,000  ï 

128 Norvège 0,845  45 030  

129 Nouvelle-Zélande 0,267  14 214  

130 Oman 0,113  5 993  

131 Ouganda 0,000  
ï 

132 Ouzbékistan 0,000  
ï 

133 Pakistan 0,000  
ï 

134 Palaos 0,000  
ï 

135 Panama 0,000  
ï 

136 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,000  
ï 

137 Paraguay 0,000  
ï 

138 Pays-Bas 1,476  78 604  

139 Pérou 0,135  7 213  

140 Philippines 0,164  8 751  

141 Pologne 0,837  44 606  

142 Portugal 0,390  20 791  

143 Qatar 0,268  14 268  

144 République arabe syrienne 0,000  
ï 

145 République centrafricaine 0,000  
ï 

146 République de Corée 2,030  108 147  

147 République démocratique du Congo 0,000  ï 

148 République démocratique populaire lao 0,000  
ï 

149 République de Moldova 0,000  
ï 

150 République dominicaine 0,000  
ï 

151 République populaire démocratique de Corée 0,000  
ï 

152 République-Unie de Tanzanie 0,000  ï 

153 Roumanie 0,183  9 759  

154 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande 

du Nord 4,444  236 714  

155 Rwanda 0,000  
ï 

156 Sainte-Lucie 0,000  
ï 

157 Saint-Kitts-et-Nevis  0,000  
ï 

158 Saint-Marin 0,000  
ï 

159 Saint-Siège 0,000  
ï 

160 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 0,000  
ï 

161 Samoa 0,000  
ï 

162 Sao Tomé-et-Principe 0,000  
ï 

163 Sénégal 0,000  ï 

164 Serbie 0,000  
ï 
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Partie 

Barème des  

quotes-parts de 

lôONU ajusté avec 

un taux maximum de 

contribution de 22 %  

Contributions 

des Parties 

pour 2019 et 2020  

165 Seychelles 0,000  
ï 

166 Sierra Leone 0,000  
ï 

167 Singapour 0,445  23 709  

168 Slovaquie 0,159  8 486  

169 Slovénie 0,000  
ï 

170 Somalie 0,000  
ï 

171 Soudan 0,000  
ï 

172 Soudan du Sud 0,000  
ï 

173 Sri Lanka 0,000  ï 

174 Suède 0,952  50 705  

175 Suisse 1,135  60 465  

176 Suriname 0,000  
ï 

177 Tadjikistan 0,000  
ï 

178 Tchad 0,000  
ï 

179 Tchéquie 0,343  18 245  

180 Thaïlande 0,290  15 434  

181 Timor-Leste 0,000  
ï 

182 Togo 0,000  
ï 

183 Tonga 0,000  
ï 

184 Trinité-et-Tobago 0,000  
ï 

185 Tunisie 0,000  
ï 

186 Turkménistan 0,000  
ï 

187 Turquie 1,014  53 994  

188 Tuvalu 0,000  
ï 

189 Ukraine 0,103  5 463  

190 Union européenne 2,489  132 598  

191 Uruguay 0,000  
ï 

192 Vanuatu 0,000  
ï 

193 Venezuela (République bolivarienne du) 0,569  30 285  

194 Viet Nam 0,000  
ï 

195 Yémen 0,000  
ï 

196 Zambie 0,000  
ï 

197 Zimbabwe 0,000  
ï 

   
 

  Total 100,000  5 326 722  

¶ 
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Annexe VI  

Résumés des exposés des membres des groupes dôévaluation 

et des membres des comités des choix techniques 

 A. Techniques de destruction des substances réglementées (décision XXIX/4) 

1. Mme Helen Tope, Coprésidente de lôéquipe spéciale sur les techniques de destruction du Groupe 

de lôévaluation technique et économique, a présenté un exposé sur la suite donnée par le Groupe 

à la décision XXIX/4 relative aux techniques de destruction des substances réglementées. Elle a rappelé 

que cette décision demandait au Groupe dôentreprendre une évaluation des techniques de destruction 

approuvées dans la décision XXIII/12 pour confirmer leur applicabilité aux HFC ainsi quôune évaluation 

de toute autre technique à inscrire éventuellement sur la liste des techniques de destruction approuvées. 

Elle a rappelé que le Groupe avait établi une équipe spéciale dôexperts pour donner suite à cette 

décision. Se reportant au calendrier des travaux, elle a signalé quôen 2018 le Groupe avait publié 

un premier rapport en avril puis un rapport supplémentaire en mai, et quôil lui avait été demandé de 

fournir des informations additionnelles au Groupe de travail à composition non limitée à sa quarantième 

réunion puis un rapport additionnel en septembre. Les informations supplémentaires fournies après ce 

dernier avaient été publiées et faisaient partie des conclusions de lôexposé. Elle a résumé brièvement le 

rapport additionnel, dans lequel figurait lôévaluation faite par lôéquipe spéciale des informations 

complémentaires fournies par un certain nombre de Parties, ainsi que des informations sur la 

consommation énergétique dôune technique de destruction à forte intensité dôénergie. Elle a résumé 

les conclusions de lôévaluation des nouvelles informations sur une technique qui pourrait être inscrite 

éventuellement sur la liste des techniques de destruction, à savoir la décomposition thermique du 

bromure de méthyle. Depuis la parution du rapport supplémentaire, des modifications avaient été 

apportées à cette technique. Les résultats des nouvelles mesures et analyses des émissions de monoxyde 

de carbone avaient été communiqués et répondaient aux critères de performance. La température du 

procédé restait cependant comprise dans la plage des températures permettant la formation de dioxines 

et de furanes. La décomposition thermique du bromure de méthyle restait recommandée comme 

technique très prometteuse par lôéquipe spéciale pour détruire cette substance, mais nôétait pas 

recommandée pour approbation en raison de lôabsence de mesures des dioxines et des furanes. 

Mme Tope a ensuite résumé les nouvelles informations supplémentaires fournies sur les techniques de 

destruction existantes en vue de déterminer leur applicabilité aux HFC. Elle a précisé que lôéquipe 

spéciale avait suivi une méthode objective pour mener à bien son évaluation afin dôen assurer la 

cohérence interne avec les évaluations précédentes. Lôéquipe spéciale avait compilé toutes les données 

disponibles ; toutefois, dans certains cas il nôexistait pas de données aux fins dôévaluation dôoù tirer des 

exemples, notamment pour les techniques de destruction des flux de déchets mélangés ; ou encore 

lorsque des produits chimiques de remplacement ou dôautres critères étaient exigés par certaines Parties, 

ou que des techniques nôétaient plus guère employées ou quôil nôavait pas été possible de tester les 

émissions. Enfin, Mme Tope a dit que les Parties souhaiteraient peut-être tenir compte de ces facteurs 

avant de décider dôapprouver ou non une technologie particulière, en jaugeant les différentes 

informations disponibles. 

2. Mme Helen Walter-Terrinoni, Coprésidente de lôéquipe spéciale sur les techniques de 

destruction, a évoqué dôautres considérations concernant les émissions de particules et de monoxyde 

de carbone en lôabsence dôhuiles contaminantes. Elle a signalé que, pour les techniques de conversion et 

le craquage en réacteur, si les huiles contaminantes étaient enlevées, les émissions de particules 

pourraient satisfaire le critère de performance applicable aux particules pour la destruction des HFC. 

Pour les fours à ciment, les émissions de particules et certaines autres émissions ne remplissaient pas 

les critères de performance. Lôéquipe spéciale sur les techniques de destruction de 2002 avait constaté 

des émissions généralement élevées, mais avait également noté que les effets supplémentaires de lôajout 

de substances appauvrissant la couche dôozone ou de HFC seraient probablement peu importants, voire 

nuls. La destruction thermique des halocarbones produisait du monoxyde de carbone par suite de la 

combustion incomplète des huiles et combustibles carbonés en présence dôoxygène. Sans oxygène, 

aucun monoxyde de carbone ne pouvait se former, rendant ainsi toute analyse superflue. 

3. Comme demandé par le Groupe de travail à composition non limitée à sa quarantième réunion, 

Mme Walter-Terrinoni a décrit lôimpact et les bienfaits de la destruction des HFC pour lôensemble des 

gaz à effet de serre, ajoutant que ces bienfaits seraient conséquents en raison du PRG élevé des HFC et 

de lôimpact négligeable de lôexploitation des installations de destruction. Elle a donné un exemple choisi 

parmi les techniques les plus gourmandes en énergie (plasma), expliquant que les avantages étaient plus 

grands pour les techniques consommant moins dôénergie. Elle a signalé que lôéquipe spéciale avait 

évalué lôimpact des méthodes de production dôénergie à plus forte intensité de carbone, quôil avait jugé 
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minime. En bref, lôimpact de la consommation dôénergie de nôimporte quelle technique de destruction 

était négligeable comparé à la réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de la destruction 

des HFC. Pour terminer, elle a présenté les données disponibles ainsi que les recommandations de 

lôéquipe spéciale aux Parties, en indiquant les changements apportés dans lôadditif au rapport 

supplémentaire. 

 B. Disponibilité future de halons et de leurs solutions de remplacement 

4. M. Daniel Verdonik, Coprésident du Comité des choix techniques pour les halons, a présenté 

un exposé sur la suite donnée par le Groupe à la décision XXIX/8 relative à la disponibilité future de 

halons et de leurs solutions de remplacement. La décision demandait au Groupe, par lôintermédiaire de 

son Comité des choix techniques pour les halons, de continuer dôassurer la liaison avec lôOrganisation 

de lôaviation civile internationale (OACI) afin de trouver et de mettre en îuvre des solutions de 

remplacement, dôenvisager la possibilité de former un groupe de travail conjoint avec lôOACI pour 

planifier puis mener une étude visant à déterminer les quantités actuelles de halons installées dans les 

systèmes de protection contre lôincendie utilisés dans lôaviation civile et les futurs besoins de ces 

substances, ainsi que les utilisations et rejets de halons associés à ces systèmes et la stratégie que 

lôaviation civile pourrait adopter pour réduire ces utilisations et ces rejets, et de présenter un rapport sur 

les travaux du groupe de travail conjoint avant la trentième Réunion des Parties et, impérativement, 

avant la quarantième session de lôAssemblée de lôOACI en septembre 2019 pour examen et suite à 

donner. 

5. M. Verdonik a annoncé que lôOACI avait tenu, en mars 2018, une réunion avec les parties 

intéressées, en coordination avec les Coprésidents du Comité des choix techniques pour les halons. 

À cette réunion, lôOACI avait décidé dôétablir un groupe de travail informel chargé de fournir les 

informations demandées dans la décision, se composant de représentants de plusieurs avionneurs, 

des deux fabricants américains dôextincteurs pour lôaviation civile, de deux importantes organisations 

non gouvernementales de lôaviation civile et du secrétariat de lôOACI, auxquels sôajoutaient plusieurs 

membres du Groupe de lôévaluation technique et économique, qui étaient aussi les auteurs du rapport sur 

la suite donnée à la décision XXIX/8. Ce groupe de travail avait décidé que lôOACI ferait circuler, 

par une lettre aux États, un questionnaire dôenquête dont le but était dôobtenir une estimation plus exacte 

des émissions annuelles de halon-1301 produites par lôaviation civile. 

6. Le questionnaire dôenquête était délibérément court et simple pour susciter le plus grand nombre 

de réponses possibles. Il donnait les coordonnées dôun point de contact et demandait aux répondants de 

confirmer quôils assuraient bien lôentretien des bouteilles de halon-1301 utilisées dans lôaviation civile. 

Le questionnaire leur posait deux questions visant à déterminer la quantité de halons nécessaire pour 

recharger les bouteilles quôils recevaient pour entretien (côest-à-dire la quantité rejetée ou émise par les 

bouteilles durant lôexploitation des avions) et quatre autres questions visant à évaluer la disponibilité 

du halon-1301 et les tendances du marché. Selon les représentants des sociétés dôentretien qui faisaient 

partie du groupe de travail informel, il était probable que la plupart de ces sociétés, sinon toutes, 

suivaient ou enregistraient aussi bien la quantité de halons récupérée dans les bouteilles qui leur étaient 

confiées, dans la mesure où leur recyclage ou leur régénération aurait un coût pour la société, que la 

quantité de halons recyclés ou régénérés qui était remise dans ces mêmes bouteilles, car cette opération 

serait à la charge du client. M. Verdonik a également expliqué que la lettre de lôOACI aux États était 

envoyée aux Administrations nationales de lôaviation civile, qui la transmettaient ensuite aux entreprises 

de ces pays recensées par lôOACI comme assurant lôentretien des bouteilles de halon-1301 utilisées dans 

lôaviation civile. 

7. Au total, 53 questionnaires avaient été retournés par les sociétés pressenties, dont 33 

confirmaient quôelles assuraient lôentretien des bouteilles de halons destinées à lôaviation civile ; 

toutefois, 21 seulement avaient fourni des données et 10 seulement avaient fourni des données en 

réponse aux questions visant à déterminer les émissions. Les 10 réponses fournissant des données sur la 

quantité récupérée et celle introduite au remplissage, dont la différence représente la quantité émise, 

montraient que cette différence allait de 4 à 50 %, avec une moyenne de 14 %. Si lôéchantillon des 

données ainsi recueillies était trop restreint pour que lôon puisse en déduire un taux dôémission plus 

précis, il nôen fournissait pas moins des données anecdotiques supplémentaires indiquant que les 

émissions de lôaviation civile pourraient être sensiblement plus élevées que les 2 à 3 % de moyenne 

annuelle du taux global des émissions utilisé par le Comité des choix techniques pour les halons pour 

estimer les émissions globales. Ce résultat confirmait également dôautres informations anecdotiques à la 

disposition du Comité. Le groupe de travail informel a noté quôun certain nombre de grandes sociétés 

dôentretien nôavaient pas répondu au questionnaire dôenquête et que lôOACI restait en contact avec elles 

pour essayer dôobtenir des données supplémentaires. 




